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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALES – Analyse PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen, l'orientation générale de la politique commerciale de la Thaïlande est restée libérale, et des mesures ont été prises pour faciliter les échanges et améliorer l'accès aux marchés.

2. Le tarif douanier reste l'un des principaux instruments de la politique commerciale et une source appréciable, encore que décroissante, de recettes fiscales.  L'adoption, en janvier 2007, de la Nomenclature tarifaire harmonisée de l'ANASE (AHTN) de 2007 a augmenté de 50,8 pour cent le nombre de lignes tarifaires;  l'absence d'une version exploitable, dans une langue officielle de l'OMC, a limité au tarif douanier de 2006 l'analyse tarifaire faite dans le présent rapport.  Le tarif douanier de 2006 est resté relativement complexe, puisqu'il fait intervenir une multiplicité de droits (31 droits ad valorem, 19 droits spécifiques, et 158 droits alternatifs).  Des réductions tarifaires portant sur plus d'un tiers des lignes ont ramené de 13 pour cent en 2003 à 11 pour cent en 2006 la moyenne simple globale des droits NPF appliqués.  Le nombre de lignes tarifaires en franchise de droits a augmenté considérablement, mais les droits ad valorem maximums sont restés inchangés et se concentrent dans quelques articles sensibles.  La Thaïlande a légèrement assoupli son régime de contingents tarifaires, qui concerne 23 produits agricoles, en autorisant notamment les importations illimitées de fèves de soja et de tourteaux de soja pour certains groupes de producteurs, selon des droits contingentaires plus faibles.  La Thaïlande a consolidé 73,7 pour cent de ses lignes tarifaires;  elle a achevé à la fin de 2005 le processus de consolidation à zéro de ses droits de douane applicables à certains produits des technologies de l'information.  Lorsqu'un taux NPF appliqué est supérieur au taux consolidé, le respect de l'engagement de consolidation dépend de la mise en application, par les douanes (et à la demande de l'importateur), du principe du taux le plus faible;  pour quelques lignes tarifaires, le taux consolidé n'est pas le même type de droit que le taux appliqué (par exemple taux appliqué spécifique, taux consolidé ad valorem).  L'écart de 16,5 points de pourcentage entre le taux consolidé moyen et le taux NPF appliqué moyen, écart imputable à la restructuration tarifaire unilatérale de l'ANASE, imprime encore au régime tarifaire un niveau considérable d'imprévisibilité, et offre aux autorités une grande latitude pour augmenter à l'intérieur des consolidations les taux appliqués.  Ainsi, entre 2003 et 2006, les droits se rapportant à huit lignes tarifaires (par exemple morceaux et abats comestibles, magnésie électrofondue, cocaïne, cuirs et peaux bruts, produits laminés plats en fer et en acier) ont été augmentés considérablement.  Néanmoins, la tendance globale des taux appliqués est une tendance à la baisse.  La transposition vers le SH 2007 des engagements de consolidation contractés dans le cadre de l'OMC est une autre tâche pressante.  Par ailleurs, la Thaïlande continue d'imposer certaines surtaxes à l'importation pour quelques produits;  ces surtaxes touchent actuellement deux positions.

3. La transparence et la simplicité des procédures douanières, élément capital de la facilitation des échanges, ont été accrues;  les délais de dédouanement ont été abrégés grâce à un recours généralisé aux échanges commerciaux automatisés, et la corruption est combattue grâce à plusieurs mesures préventives.  De nouvelles modifications de la réglementation et activités de formation ont renforcé la mise en œuvre et la compréhension de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  néanmoins, le travail d'abrogation des dispositions légales autorisant le recours à des prix de référence, dispositions qui, affirment les autorités, n'ont jamais été appliquées, n'est pas achevé.

4. Les formalités de licences et les prohibitions imposées à l'importation de divers articles, pour des raisons économiques notamment (protection des industries naissantes), sont demeurées généralement inchangées durant la période considérée;  les droits de licence d'importation pour les produits carnés sont perçus selon des taux spécifiques, mais ils ne semblent pas refléter le coût de l'administration des importations.  Durant la période considérée, la Thaïlande a introduit plusieurs procédures antidumping;  les droits antidumping sur l'acier laminé à chaud, qui ont entraîné des difficultés d'approvisionnement du marché, ont été temporairement allégés.  Le nombre de normes industrielles thaïlandaises basées sur des normes internationales a continué d'augmenter;  diverses modifications ont été apportées aux lois relatives aux prescriptions quarantenaires.

5. Des moyens institutionnels ont été déployés pour mettre un frein à la réexportation destinée à éluder ou à exploiter sur les marchés tiers les dispositions touchant le traitement lié à l'origine.  La persistance de taxes d'exportation légales relativement élevées sur quelques produits de base (bois et ouvrages en bois, et cuirs), outre la possibilité d'en rétablir d'autres, constitue une aide à la transformation d'aval de tels produits de base et un élément d'incertitude.  Le champ des formalités de licences et des prohibitions imposées à l'exportation a été réduit depuis 2003;  les restrictions volontaires sous forme de licences et de contingents à l'exportation des véhicules automobiles vers le Taipei chinois ne sont pas appliquées depuis 2004.  Les exportations d'articles dont l'offre au niveau national est insuffisante ou qui pourraient indûment affecter les prix sont soumises à des contingents (par exemple le sucre).  L'Export-Import Bank of Thailand (EXIM Bank), banque d'État qui fournit des services financiers assurés de manière insuffisante par le système bancaire thaïlandais, a lancé un nouveau mécanisme de crédit destiné aux petites et moyennes entreprises (PME) exportatrices.  Les exportations demeurent admissibles à la "compensation des taxes et droits", qui est établie à un pourcentage fixe de la valeur f.a.b. de chaque produit, ce qui rend possible une surcompensation ou sous-compensation en dépit d'ajustements réguliers.
6. Afin d'encourager l'investissement dans les secteurs prioritaires et les régions éloignées, la Thaïlande continue de recourir à des incitations fiscales et non fiscales, dont le coût-efficacité est discutable.  Diverses subventions liées aux résultats à l'exportation ainsi qu'à la teneur en produits nationaux ont été supprimées.  Le rôle de l'État dans l'économie persiste, et les efforts de privatisation marquent le pas;  des modifications ont été apportées à la réglementation pour prévenir les abus de position dominante des entités transformées en sociétés.  Les marchés publics demeurent un important instrument de la politique économique, puisque des préférences de 3 pour cent en matière de prix sont accordées aux fournisseurs nationaux;  il semblerait que les clauses insérées dans les appels d'offres puissent exclure les produits étrangers du processus, en dépit des règlements applicables, qui prévoient que le texte des appels d'offres ne doit pas faire obstacle à la concurrence ni avantager une catégorie de fournisseurs.  Au début de 2007, les opérations de compensation dans les marchés publics ont été abolies.  Le contrôle et/ou la surveillance des prix continue d'affecter plus de 200 produits et 20 services, ce qui pourrait représenter jusqu'à 20 pour cent du panier de biens et services de l'IPC.

7. La Thaïlande a renforcé son cadre juridique destiné à la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI), en adoptant une législation sur les indications géographiques et la production de disques optiques;  des mesures ont également été prises pour promouvoir, coordonner et garantir la protection des DPI, par le biais d'un protocole d'accord conclu avec plusieurs représentants du secteur privé et groupes chargés de veiller à l'application de la loi, et par le renforcement du cadre institutionnel des moyens d'exécution.  Pour composer avec les faiblesses persistantes de la politique de concurrence, la Thaïlande a édicté une définition de ce qu'est une position dominante sur le marché;  les entreprises d'État et les coopératives agricoles ne sont pas visées par la législation sur la concurrence.

8. Des moyens considérables visant à accroître le niveau de transparence et de divulgation semblent avoir réduit dans certains secteurs les cas de corruption dénoncés;  il s'agit de cas qui concernent les formalités douanières, l'évaluation en douane, les licences de contingents tarifaires, les marchés publics et l'octroi d'incitations fiscales.

2) Mesures touchant directement les importations

i) Procédures douanières

a) Événements récents

9. La Thaïlande considère l'amélioration de ses procédures douanières comme l'un des éléments essentiels d'une facilitation des échanges.  Diverses mesures ont été adoptées pour accroître la transparence et la simplicité des procédures.  Des efforts ont été faits, notamment pour mettre en œuvre, à des fins de classification tarifaire, l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et la dernière version du Système harmonisé, instituer un système d'accès en ligne entre les douanes et les banques (garanties bancaires renouvelables), publier promptement, et afficher sur Internet, l'information relative aux lois, réglementations, procédures et décisions administratives en matière douanière;  enfin établir en 2004 un Centre pour la transparence douanière (CTC) afin de lutter contre la corruption et de favoriser la bonne intelligence entre les douanes et le secteur privé.

10. S'agissant des échanges commerciaux informatisés, les autorités disent que, en 2006, environ 92 pour cent (85 pour cent en 2002) des formulaires de déclaration étaient traités à l'aide du système d'échange de données informatisé (EDI), qui utilise à la fois les données électroniques et les données sur support papier pour l'accomplissement des formalités douanières.
  Par ailleurs, les autorités ont dit que, afin de minimiser l'emploi de documents et d'accélérer le dédouanement, une procédure douanière totalement informatisée allait être instituée durant 2007.  Cette nouvelle procédure devrait faciliter les échanges internationaux en abrégeant les formalités douanières, améliorant ainsi la compétitivité du pays.

11. Un système de paiements électroniques a été mis sur pied en 2003, afin de permettre aux négociants de payer les droits et taxes électroniquement 24 heures par jour et sept jours par semaine.  Un système de déclarations par Internet, mis sur pied en novembre 2002, est principalement utilisé par les petites et moyennes entreprises (PME).  En outre, les sociétés qui sont membres de l'Association du club des investisseurs du Conseil des investissements sont à même d'utiliser le système de suivi des matières premières;  le dédouanement des matières premières peut se faire en trois heures ou moins pour les utilisateurs du système.

12. Le délai requis par les douanes pour la perception des droits et taxes, ainsi que pour l'inspection des marchandises, est en moyenne inférieur à une heure, contre trois ou quatre heures pour un traitement non fondé sur l'EDI (documentation manuelle).
  D'autres sources signalent que, pour tous les négociants, le dédouanement dans les aéroports et les ports maritimes était passé en janvier 2005 de cinq à un jour;  en septembre 2004, les douanes avaient ramené de trois à deux heures le temps requis pour traiter des produits avant leur remise aux compagnies aériennes.
  La corruption semble persister, ce qui augmente les coûts d'importation.  Selon une étude de juin 2006 menée par le Centre pour les études de commerce international de la Chambre de commerce de Thaïlande, les sociétés d'import-export auraient versé 404 millions de baht en pots-de-vin en 2005 afin d'obtenir un service plus rapide aux points de contrôle des échanges;  les autorités ont exprimé leurs réserves quant à la méthodologie et aux estimations de cette étude.
  Afin de réduire les paiements illégaux, que certains observateurs imputent à la faiblesse des salaires, les agents des douanes reçoivent, depuis août 2004, un supplément de 5 000 à 6 000 baht sur leur salaire mensuel.  D'autres mesures préventives adoptées pour enrayer la corruption sont les suivantes:  la mise en place de services douaniers électroniques, c'est-à-dire vérifications électroniques des importations, des exportations et des conteneurs, et échanges commerciaux informatisés, afin de réduire les contacts entre agents des douanes et importateurs;  lancement d'un service de téléassistance douanière;  mise sur pied d'un comité mixte avec le secteur privé afin de perfectionner les services douaniers;  enfin revalorisation des avantages marginaux accordés aux douaniers, par exemple hébergement, soins de santé, primes, etc.

13. La Thaïlande n'est pas encore partie à la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto) ni à la Convention internationale sur l'harmonisation des contrôles des marchandises aux frontières;  cependant, elle a exprimé son intention d'accéder à la Convention de Kyoto révisée.  Depuis le précédent examen, la Thaïlande a modifié sa législation pour la rendre conforme à la Convention de Kyoto révisée;  en juin 2007, les modifications en étaient à l'étape parlementaire pour examen final.  Selon les autorités, les procédures douanières actuellement appliquées au dédouanement des cargaisons sont largement conformes à l'Annexe générale de la Convention de Kyoto révisée.

b) Enregistrement

14. Tous les importateurs, sauf les personnes physiques et les organismes publics, sont tenus de s'enregistrer et d'obtenir une carte douanière.  Les entreprises qui répondent à certains critères peuvent bénéficier du système de la "carte or".  Les titulaires de la carte or sont d'importants exportateurs et importateurs remplissant les conditions suivantes:  ils sont des personnes morales;  ils justifient d'un capital social libéré non inférieur à 5 millions de baht;  ils exercent des activités d'importation et d'exportation depuis au moins trois ans;  ils sont membres de la Fédération des industries thaïlandaises ou de la Chambre de commerce de Thaïlande;  ils n'ont pas enfreint les lois douanières ou les règlements douaniers durant trois ans;  enfin ils ont déposé une garantie bancaire (les membres du Programme pour la transparence douanière sont dispensés de cette condition).  Les titulaires de la carte or sont, entre autres avantages, exemptés des inspections ordinaires et gratifiés d'une approbation immédiate de remboursement des taxes.  Les organismes publics, les entreprises d'État et les sociétés à qui le Conseil des investissements a accordé une dispense de paiement des droits peuvent eux aussi devenir titulaires de la carte or.  Environ 250 grands importateurs et exportateurs sont actuellement titulaires de la carte or, ce qui représente plus de 70 pour cent du volume des échanges totaux.

c) Inspection douanière et procédures d'évaluation

15. Les autorités ont apporté d'autres modifications à la législation en octobre 2003 et 2004 pour intensifier la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC, accroître la transparence, élever les normes régissant les pratiques de l'évaluation en douane et constituer la base de négociations commerciales bilatérales et multilatérales.  Les modifications renferment des dispositions permettant aux importateurs de demander des consultations et de connaître les motifs d'application de la méthode de détermination de la valeur en douane, avec notification écrite de ladite méthode, lorsque la méthode de la valeur transactionnelle n'est pas applicable;  des dispositions modifiant la définition du "prix effectivement payé ou à payer";  enfin des dispositions adoptant les notes interprétatives des Annexes I et III de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.

16. Selon la procédure actuelle, les détails apparaissant sur les factures et autres documents apparentés (pays d'origine, quantité, composition de la valeur et désignation des marchandises) sont pris en compte aux fins de l'évaluation.  La Thaïlande utilise le prix c.a.f. (coût, assurance et fret) des importations comme base de l'évaluation en douane.  Les douanes acceptent comme valeur transactionnelle la valeur déclarée figurant sur la facture, à moins qu'elles aient un motif de croire que ce n'est pas approprié;  lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être retenue, les douanes utilisent les autres méthodes, selon le classement séquentiel de l'OMC, c'est-à-dire la valeur transactionnelle de marchandises identiques, la valeur de marchandises similaires, la méthode déductive, la valeur calculée, enfin la valeur de dernier recours.
  Selon cette dernière méthode, la valeur est déterminée par les douanes à l'aide d'un moyen raisonnable, conformément aux principes et aux dispositions générales de l'Accord sur l'évaluation en douane et à l'article VII du GATT, et compte tenu d'une interprétation souple de toutes les méthodes précédentes d'évaluation.

17. La Thaïlande a notifié sa législation nationale à l'OMC le 17 juillet 2003;  en octobre 2003, elle a communiqué des renseignements sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord applicable de l'OMC.
  Le 6 octobre 2006 et le 8 mai 2007
, le Comité de l'évaluation en douane de l'OMC a examiné la législation thaïlandaise relative à l'évaluation en douane, et la Thaïlande a répondu aux questions des Membres dans certains domaines, notamment le recours aux prix de référence.
  Dans les réponses écrites de la Thaïlande aux questions écrites posées par les États-Unis en octobre 2006, les autorités ont dit que la proposition d'abrogation de l'article 11bis de la Loi douanière de 1926 (2469, ère bouddhique), qui dispose que le Directeur général peut déterminer la valeur en douane si la valeur déclarée ne reflète pas fidèlement la valeur véritable, avait été approuvée par le Cabinet et par le Conseil d'État, mais que, étant donné la nouvelle donne politique, la procédure d'abrogation de l'article en question se poursuivrait à la reprise des travaux du nouveau Parlement.
  Les autorités disent que l'article 11bis n'a jamais été invoqué.  En mars 2007, les Philippines ont présenté au Conseil du commerce des marchandises de l'OMC une communication où il était écrit que certaines mesures thaïlandaises relatives à l'évaluation en douane et au droit d'accise constituaient une discrimination contre les importations de cigarettes philippines et protégeaient le Monopole thaïlandais des tabacs.  La Thaïlande a réfuté cette allégation, affirmant qu'elle déterminait les valeurs en douane des importations de cigarettes philippines en vertu de l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et, le 30 mars 2007, elle a ajusté en conséquence le prix de détail minimum.

18. Les règles et réglementations, en vigueur au 1er janvier 2000, disposent que, lorsqu'un différend surgit à propos de la valeur en douane d'un produit ou d'un article, l'importateur peut faire appel au Comité d'appel dans un délai de 30 jours après avoir reçu des agents des douanes la notification de l'évaluation.  Le Comité d'appel statue sur tout différend en matière d'évaluation pouvant surgir entre les douanes et un importateur.  La décision du Comité est réputée définitive, sauf si l'appelant saisit le Tribunal fiscal.  Depuis 2003, 94 importateurs ont déposé quelque 2 000 appels devant le Comité;  la moitié de ces appels concernent les redevances comprises dans les valeurs imposables, les autres concernent les honoraires d'ingénieurs, l'installation et la maintenance, etc.

19. Les douanes perçoivent des redevances pour les services douaniers, notamment pour la documentation et pour le dédouanement les jours fériés ou en dehors des heures de travail normales.  La redevance de déclaration d'importation est de 200 baht par opération.

20. La Thaïlande n'exige pas l'inspection avant expédition des importations.

21. Plusieurs activités de formation destinées aux agents des douanes et au secteur privé ont été menées afin de composer avec les difficultés entraînées par leur manque de connaissances et d'expérience dans l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Un guide d'évaluation a été publié et distribué aux agents des douanes.  D'autres publications, par exemple articles ou brochures, ont également été publiées, avec l'aide de l'Organisation mondiale des douanes et de l'OMC, afin de permettre aux parties concernées de comprendre les méthodes d'évaluation et la manière dont l'évaluation est établie.  S'agissant des factures suspectes, l'absence d'une base de données satisfaisante en matière d'évaluation cause quelques difficultés dans le calcul ou la détermination de la valeur en douane.

d) Règles d'origine

22. La Thaïlande n'a pas de législation particulière, ni de décisions judiciaires ou administratives d'application générale, se rapportant aux règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles appliquées dans le cadre du Système global de préférences commerciales (SGPC) sont définies à l'annexe II de l'Accord sur le SGPC (chapitre II).  Les importations originaires de pays de l'ANASE sont subordonnées aux règles d'origine du Tarif préférentiel effectif commun (CEPT) de l'ANASE (chapitre II).  Un certificat d'origine est requis pour les importations soumises au SGPC ou originaires des pays de l'ANASE.

23. Les règles d'origine préférentielles diffèrent d'un ALE à un autre:  pour les accords bilatéraux, c'est-à-dire l'Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'ANASE (TAFTA) et l'Accord de libre‑échange entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande (TNZFTA), elles sont précisées au chapitre IV desdits accords (chapitre II).  Un certificat d'origine est requis pour le TAFTA, tandis que la déclaration d'origine figurant sur la facture ou tout autre document délivré pour les marchandises est requise en ce qui concerne le TNZFTA.
24. La Section des règles d'origine, qui relève de la Direction de la classification tarifaire des douanes, surveille les progrès de l'harmonisation, de l'amélioration et de la simplification des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  La Thaïlande considère qu'elle a mis en œuvre dans ce domaine toutes les obligations découlant de l'OMC.
ii) Droits de douane

a) Principales caractéristiques

25. La liste tarifaire de 2006 de la Thaïlande comprenait 5 505 lignes tarifaires (comme en 2003), au niveau des positions à sept chiffres du SH.
  En tant que membre de l'ANASE, la Thaïlande a adopté, au 1er janvier 2007, la Nomenclature tarifaire harmonisée de l'ANASE (AHTN) à huit chiffres de 2007 pour les échanges commerciaux intra-ANASE et hors ANASE.
  Le passage à huit chiffres des lignes tarifaires nationales, pour qu'elles correspondent à l'AHTN, a fait passer à 8 301 le nombre total de lignes tarifaires.  Les notifications du Ministère des finances accordant des exonérations et réductions de droits en application de l'article 12 du Décret de 1987 (2530, ère bouddhique) sur le tarif douanier (taux NPF appliqués ajustés) et en application de l'article 14 (taux consolidés à l'OMC et taux préférentiels) ont été modifiées pour tenir compte du changement apporté le 1er janvier 2007 au code de classification des produits de base.  Selon les autorités, la transposition des engagements au titre des Accords de l'OMC (section b)) et des accords préférentiels a également été faite au niveau national (en même temps que l'article 14 était modifié).  Les notifications du Ministère des finances sont publiées et sont également accessibles en ligne en langue thaïe.
  Néanmoins, le nouveau tarif douanier n'est pas encore accessible en anglais et n'a pas été soumis au Secrétariat de l'OMC.  Par conséquent, les estimations figurant dans le présent rapport sont fondées sur le tarif de 2006.

26. Durant la période considérée, aucun changement fondamental n'a été apporté à la législation tarifaire de la Thaïlande.  La modification des taux légaux requiert l'approbation du législateur
, mais les taux appliqués (ou taux temporaires/ajustés) peuvent être modifiés par le Ministre des finances sans l'approbation du Parlement, sous réserve de l'assentiment du Cabinet;  le Ministre, avec l'approbation du Cabinet, peut aussi appliquer un "droit spécial" à toute marchandise selon un taux ne pouvant dépasser 50 pour cent du taux applicable de la Liste tarifaire (section e) ci-après).

27. Le tarif douanier reste relativement complexe car il fait intervenir une multiplicité de droits.  En 2006, il contenait 31 droits ad valorem (43 en 2003) allant de zéro à 80 pour cent, 19 droits spécifiques (même chiffre qu'en 2003) et 158 droits alternatifs (172 en 2003).  Les droits ad valorem maximums demeurent inchangés et s'appliquent à quelques articles sensibles, selon les taux suivants:  60 pour cent (12 lignes, thé, oignons séchés, motocyclettes), 65 pour cent (une ligne, certains sucres sous forme solide) et 80 pour cent (15 lignes, véhicules automobiles uniquement).  Une étude fondée sur les données de 2001 a permis de constater que les tarifs élevés d'importation appliqués par la Thaïlande équivalent à une taxe substantielle à l'exportation et constituent donc un obstacle de taille à ses exportations.
  Selon les autorités, la structure tarifaire de 2007 ne comprend pas plus de dix taux.  Les principales caractéristiques du tarif de 2006, s'agissant des taux NPF et de la pleine mise en œuvre des engagements du Cycle d'Uruguay (et de l'ATI), apparaissent dans les indicateurs récapitulatifs de 2003 et 2006, au tableau III.1.
Tableau III.1

Structure du tarif de la Thaïlande (y compris les équivalents ad valorem), 2003 et 2006

(en pourcentage)
	 
	 
	2003
	2006
	Consolidation finalea

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	73,7
	73,7
	73,7

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	13,0
	11,0
	27,5

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	25,3
	25,2
	32,3

	
	Produits industriels (SH25-97)
	11,0
	8,7
	26,3

	
	Produits agricoles définition OMC
	25,0
	25,0
	34,9

	
	Produits non agricoles définition OMC
	11,2
	8,8
	25,8

	
	Textiles et vêtements
	18,6
	14,7
	28,9

	3.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	1,0
	1,0
	1,0

	4.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	3,9
	3,9
	0,5

	5.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	30,3
	25,2
	65,4

	6.
	Écart type global des taux de droits
	14,3
	14,0
	14,1

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,1
	1,3
	0,5

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	4,1
	18,5
	2,2

	9.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	23,1
	22,5
	18,9

	10.
	Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	20,3
	19,9
	18,8

	11.
	Droits appliqués "de nuisance" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	21,4
	12,2
	0,1


a
La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay a pris fin en 2005.  Les calculs des moyennes consolidées sont fondés sur 4 059 lignes tarifaires consolidées (qui représentent 73,7 pour cent des lignes totales).
b
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.

d
Les droits à caractère de nuisance sont ceux qui sont supérieurs à zéro, mais qui ne dépassent pas 2 pour cent.

Note:
Les calculs comprennent les équivalents ad valorem des droits non ad valorem, communiqués par les autorités à l'OMC, s'ils sont disponibles.  S'ils ne le sont pas, c'est la composante ad valorem des droits alternatifs qui est prise en compte.  Les calculs ne comprennent pas les droits contingentaires.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités de la Thaïlande.
28. Les conflits entre industries d'amont et industries d'aval semblent avoir retardé la restructuration tarifaire.
  Néanmoins, la Thaïlande a continué d'abaisser certains droits d'importation, en accord avec les engagements découlant de l'OMC et de l'AFTA (chapitre II), principalement sur les matières premières et les intrants non produits à l'échelle nationale.  Selon les estimations du Secrétariat de l'OMC, entre 2003 et 2006, les droits applicables à 1 981 lignes tarifaires (35,7 pour cent de toutes les lignes, intéressant principalement les textiles et l'habillement, les produits chimiques, les métaux communs et ouvrages en métaux communs, et les machines) ont été réduits, tandis que les droits applicables à huit lignes tarifaires (découpes et abats comestibles, magnésie fondue, cocaïne, peaux et cuirs, produits laminés plats en fer et en acier, machines et autres machines‑outils, ainsi que leurs pièces et accessoires, et conteneurs pour le transport de fluides) ont été augmentés considérablement (par exemple de zéro à 5 pour cent, et de 1 à 27 pour cent).  Selon les autorités, la Thaïlande a achevé sa restructuration tarifaire le 1er janvier 2007, avec l'adoption de l'AHTN.  Les droits applicables aux produits des chapitres 39 et 72, les deux derniers chapitres à restructurer, ont été complètement restructurés le 1er janvier 2007.  On n'envisage pas d'autres réductions tarifaires.

29. En juin 2007, la Thaïlande était en retard sur son programme
 pour la mise en œuvre de ses engagements de réductions tarifaires au titre de l'AFTA (chapitre II) et la rationalisation de son régime tarifaire complexe, mais, lorsque les lois applicables seront promulguées, ces modifications seront rétroactives au 1er janvier 2007.  Cette restructuration, qui suit son cours, requiert de ramener les taux de droits à zéro pour les produits relevant de l'Accord-cadre pour l'intégration des secteurs prioritaires, et pour 80 pour cent des produits figurant dans la Liste d'inclusion de la Thaïlande.

30. Les douanes sont chargées d'appliquer le Système harmonisé;  les détails de la classification tarifaire sont fixés par la Direction générale de la classification tarifaire douanière, au sein du service.
b) Consolidations des droits NPF

31. La Thaïlande a consolidé 73,7 pour cent de ses lignes tarifaires (tableau III.1);  toutes ses lignes agricoles (définition de l'OMC) et 69,5 pour cent de ses lignes non agricoles sont consolidées sous la forme de droits ad valorem, de droits spécifiques ou de droits alternatifs selon le produit.  En tant que partie à la Déclaration  ministérielle de 1996 sur le commerce des produits des technologies de l'information (l'Accord sur les technologies de l'information), la Thaïlande a terminé le 1er janvier 2005 le travail de consolidation à zéro de ses droits applicables à certains produits des technologies de l'information.

32. Les lignes tarifaires non consolidées comprennent notamment le sel, les combustibles minéraux, les produits chimiques, les engrais, la pâte de bois, les équipements de transport, les produits de caoutchouc ainsi que le fer et l'acier.  Lorsqu'un droit NPF appliqué temporaire/ajusté, ad valorem ou équivalent ad valorem, est supérieur au droit consolidé, ou lorsque le droit NPF appliqué est un droit spécifique et le droit consolidé un droit ad valorem
, l'observation des engagements de consolidation dépend de la mise en œuvre du principe du taux le plus bas.  Aucune plainte pour violation des engagements de consolidation n'a été déposée à ce jour.  Environ 25 pour cent des lignes tarifaires sont des lignes non consolidées, et les droits peuvent donc être modifiés n'importe quand, à concurrence des taux légaux/consolidés, avec le seul assentiment du Cabinet;  il en résulte un haut niveau d'imprévisibilité du tarif.

33. En attendant l'intégration des modifications de la nomenclature du Système harmonisé (SH96, SH2002) dans sa Liste de concessions LXXIX, et l'achèvement des consultations et/ou des possibles négociations concernant l'article XXVIII, la Thaïlande a bénéficié, depuis le précédent examen, de dérogations dont l'effet est de suspendre l'application des dispositions de l'article II du GATT de 1994;  la dernière dérogation du genre reporte au 31 décembre 2007 le délai de mise en œuvre des modifications du SH2002.  En août 2006, la Thaïlande avait présenté, sur feuillets mobiles, une liste comprenant les modifications et corrections apportées au SH96, ainsi qu'une liste d'articles tarifaires touchés par les modifications du SH2002.
  En octobre 2006, la Thaïlande espérait que sa liste révisée, avec toutes les modifications, serait acceptée et certifiée afin de pouvoir effectuer le travail de transposition du SH96.  En octobre 2006, la transposition de la liste de la Thaïlande dans le SH96 a été vérifiée par les Membres.  La copie certifiée conforme de l'Attestation des modifications et rectifications apportées à la Liste LXXIX de la Thaïlande à la suite du travail de transposition du SH96 a été communiquée en juin 2007 et a pris effet le 10 novembre 2006.  Les autorités devaient poursuivre le travail et procéder à la transposition dans le SH2007.
  L'augmentation considérable du nombre de lignes tarifaires par suite de l'adoption de la Nomenclature tarifaire harmonisée de l'ANASE (AHTN) en janvier 2007 rend urgente la transposition, dans la nouvelle nomenclature, des engagements existants de consolidation contractés par la Thaïlande.

c) Franchise de droits

34. Depuis le précédent examen, le nombre de lignes tarifaires en franchise de droits en ce qui concerne les taux NPF a augmenté considérablement, passant de 4,1 pour cent à 18,5 pour cent (tableau III.1), par suite de l'élimination de la protection tarifaire pour certains articles (auparavant soumis à des droits se situant généralement à 1 pour cent) et par suite de la pleine mise en application des engagements découlant de l'ATI (section b)).
  Les principales catégories de produits qui bénéficient de cette libéralisation sont les produits chimiques, les métaux communs, les machines et appareils.  Ce changement a eu pour effet de ramener de 21,4 pour cent en 2003 à 12,2 pour cent en 2006 les droits de nuisance (tableau III.1).  Le pourcentage de lignes en franchise de droits est aujourd'hui plus de huit fois plus élevé qu'à la date de mise en œuvre intégrale du Cycle d'Uruguay.

d) Droits non ad valorem
35. Les droits non ad valorem (droits spécifiques et droits alternatifs)
 représentent 22,5 pour cent (1 236 lignes) de l'ensemble des lignes du tarif thaïlandais (23 pour cent, ou 1 268 lignes en 2003), au niveau des positions à sept chiffres du SH (graphique III.1).  Ils s'appliquent principalement aux produits agricoles et alimentaires, aux plastiques et au caoutchouc, aux pâtes et papiers, aux textiles, aux ouvrages en cuir et aux ouvrages en pierre (graphique III.1).  Les droits ad valorem sont indiqués clairement dans la liste tarifaire de la Thaïlande;  en 2006, les autorités ont assuré une certaine transparence en donnant les estimations de 143 EAV
, mais cela ne représente que 11,6 pour cent de toutes les lignes non ad valorem.
  Ces estimations officielles des EAV montrent que trois des 20 lignes tarifaires présentant les droits les plus élevés comportaient des droits non ad valorem assortis d'EAV qui allaient de 87,7 pour cent (préparations et conserves de poisson, haché) à 340,2 pour cent (certains alcools éthyliques), ce qui donne à penser que les droits spécifiques peuvent dissimuler des EAV élevés.  La moyenne simple de tous les droits non ad valorem assortis d'EAV est tombée de 20,5 pour cent en 2003 à 16,5 pour cent en 2006;  durant la même période, la moyenne simple des droits purement ad valorem dans la liste tarifaire (compte non tenu des droits alternatifs) est tombée de 10,8 pour cent à 9,3 pour cent.  Il convient de noter que chaque méthode de calcul des EAV est susceptible de distorsion et que les EAV peuvent varier considérablement en fonction du prix d'importation du produit concerné;  les variations du taux de change expliquent en partie ce phénomène.
e) Droits spéciaux (ou surtaxes à l'importation)

36. La Thaïlande continue d'imposer des surtaxes sur certains produits (section a)).  À l'heure actuelle, elles sont perçues sur les importations hors contingents de maïs pour produits d'affouragement, à raison de 180 baht la tonne, ainsi que sur les farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets de poisson ou de crustacés, de mollusques ou autres invertébrés aquatiques (SH 2301.20), à raison de 5 pour cent (tableau III.4).  Les surtaxes à l'importation semblent prendre la forme de droits ad valorem ou de droits spécifiques (par exemple 10 dollars EU, ou 20 pour cent).  La base d'évaluation de la surtaxe ad valorem est le taux du droit spécial, multiplié par le taux du droit d'importation, le tout divisé par 100 (tableau III.9).
  Le Secrétariat ne connaît pas les autres détails des surtaxes à l'importation qui sont actuellement imposées par la Thaïlande;  il n'a donc pas été possible de mesurer leur incidence sur les engagements de consolidations tarifaires.
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 Les droits 

contingentaires ne sont pas pris en compte.  



Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités thaïlandaises.

Animaux vivants et produits du règne animal

Produits du règne végétal

Graisses et huiles Produits des industries alimentaires, etc. Produits minéraux Produits des industries 

chimiques

Matières plastiques et caoutchouc Cuirs et peaux Bois et ouvrages en bois Pâtes, papier, etc.



Textiles et produits textiles

Chaussures, coiffures, etc.

Ouvrages en pierre Pierres précieuses, etc. Métaux communs et ouvrages en ces métaux Machines Matériel de transport Instruments de précision

Armes et munitions

Produits manufacturés divers

Œ

u

vres d'art, etc.

Total


f) Contingents tarifaires

37. En 2006, les contingents tarifaires représentaient 1,0 pour cent des lignes tarifaires (au niveau des positions à sept chiffres du SH);  toutes se rapportaient à 23 groupes de produits agricoles (tableau III.2).  Les autorités disent que, pour les produits soumis à des contingents tarifaires, les droits consolidés à l'OMC sont les seuls droits applicables, et que les droits perçus sont uniquement des droits ad valorem (c'est-à-dire que les droits NPF appliqués/ajustés ne s'appliquent pas).

38. Environ 38 pour cent des droits hors contingents sont des droits ad valorem, contre environ 66 pour cent des droits contingentaires.  La moyenne simple estimative des taux de droits NPF contingentaires demeure à 23 pour cent;  la moyenne correspondante des taux de droits NPF hors contingents est de 43,7 pour cent (43,8 pour cent en 2003).  En 2006, la Thaïlande a augmenté le volume du contingent pour les pommes de terre (de 302 tonnes à 37 978 tonnes) et institué des attributions illimitées pour la fève de soja et les tourteaux de soja;  cependant, les attributions illimitées n'ont été offertes qu'à certains groupes de producteurs.
  En 2005-2006, les taux NPF appliqués, dans le cadre des contingents et hors des contingents, étaient les mêmes pour divers produits;  pour d'autres produits, un taux spécifique était appliqué plutôt qu'un taux consolidé ad valorem (tableau III.2).
Tableau III.2

Engagements en matière de contingents tarifaires, importations effectives dans le cadre des contingents tarifaires, et droits NPF/ consolidés, 2005 et 2006

	Désignation
(Code du SH)
	Contingent tarifaire 2005 (tonnes)
	Taux contingentaire
(2006)
	Taux hors contingent
(2006)

	
	Niveau du
contingent
	Importations effectives
	Droit consolidé à l'OMC
	Droit appliqué NPF
	Droit consolidé à l'OMC
	Droit appliqué NPF

	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (y compris le lait aromatisé) (0401, 2202.90)
	2 372,74;
27,26
	0,00 
	20%
	20%
	41%;  84%
	40%;
3 baht/kg ou 60% m.p.e.r.

	Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, en poudre, en granules ou sous d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5% (0402.10.0007)
	55 000 
	59 095,56
	20%
	5%
	216%
	5%

	Pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré (0701)
	 302 
	11 991,96
	27%
	Zéro
	125%
	6,25 baht/kg ou 60% m.p.e.r.

	Oignons et échalotes, à l'état frais ou réfrigéré, secs, même coupés en morceaux ou en tranches ou bien broyés ou pulvérisés, mais non autrement préparés, mélangés (0703.10.0119, 0712.20.0104, 0712.20.0200, 0712.40.0304)
	 365 
	31 738,38
	27%
	27%
	142%
	6,25 baht/kg ou 60% m.p.e.r.;
60%

	Aulx, à l'état frais ou réfrigéré, même pulvérisés (0703.20.0007, 0712.90.0115, 0712.90.0128)
	65 
	50 057,73
	27%,
40%
	27%
	57%
	57%, 40%

	Noix de coco, fraîches ou sèches, même sans leurs coques ou décortiquées, y compris desséchées (0801.19.0007, 0801.11.000)
	2 427 
	 109,98
	20%
	20%
	54%
	54%

	Longanes, séchés (0813.40)
	8
	0,00
	30%
	30%
	53%
	50 baht/kg ou 60% m.p.e.r.

	Coprah (1203.00.0005)
	1 157  
	 0,00
	20%
	0,65 baht/kg
	36%
	0,65 baht/kg

	Café, même torréfié ou décaféiné;  coques et pellicules de café;  succédanés du café contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange (0901)
	5,25
	3,17
	30%
	30%
	90%
	4 baht/kg ou 40% m.p.e.r.

	Thé (0902)
	625 
	557,04
	30%
	30%
	90%
	60%

	Poivre, séché, broyé ou pulvérisé (0904.11.0003, 0904.12.0004)
	45 
	124,98

	27%
	27%
	51%
	4,2 baht/kg ou 30% m.p.e.r.

	Maïs, pour produits d'affouragement (par exemple 1005.90)
	54 700 
	0,00 
	20%
	B 2,75/kg
	73%
	2,75 baht/kg

	Riz (y compris riz paddy, riz en brisures) (1006)
	249 757 
	1 413,7
	30%
	2,75 baht/kg
	52%
	2,75 baht/kg

	Fèves de soja, comestibles ou non, même concassées (1201.00.1000, 1201.00.9001)
	10 922 
	1 606 887,92
	20%
	Zéro
	80%
	0,3 baht/kg ou 6% m.p.e.r.;
35%

	Oignons de semence (1209.91.0106)
	3,15 
	1 536,30
	30%
	Zéro
	218%
	1%

	Huile de soja et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées (1507.10.0001, 1507.90.0006)
	 2 281 
	 0,00 
	20%
	1,32 baht/l;
2,5 baht/l
	146%
	1,32 baht/l;
2,5 baht/l

	Huile de palme et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées (1511, 1513.21.0004, 1513.29.0007)
	4 860 
	 0,00 
	20%
	2,5 baht/l;
1,32 baht/l
	143%
	2,5 baht/l;
1,32 baht/l

	Huiles de coco et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées (1513.11.0008, 1513.19.0005)
	401 
	 0,00 
	20%
	2,5 baht/l;
1,32 baht/l
	52%
	2,5 baht/l;
1,32 baht/l

	Sucre de canne ou de betterave et saccharose chimiquement pure, à l'état solide (1701)
	13 760 
	4 524,39
	65%
	3,5 baht/l;  
65%
	94%
	3,5 baht/l;  
65%

	Extraits, essences et concentrés de café, et préparations à base de ces produits ou à base de café (2101.1)
	134 
	54,77
	40%
	40%
	49%
	49%

	Tourteaux de fèves de soja (2304.00.0008)
	230 559 
	1 569 058,52
	20%
	4%
	133%
	6%

	Tabacs bruts ou non fabriqués;  feuilles de tabac (2401)
	 6 435 
	4 692,538 
	60%
	30%
	72%
	35 baht/kg ou
60% m.p.e.r.

	Soie grège (5002.00.0003)
	 483 
	 125,02
	30%
	10%
	226%
	10%


m.p.e.r.
Le montant le plus élevé étant retenu.
Source:
Document de l'OMC G/AG/N/THA/63;  et données communiquées par les autorités thaïlandaises.

39. Les contingents tarifaires n'ont pas été utilisés totalement pour la plupart des produits, tandis que les importations de quatre articles (lait et crème de lait, pommes de terre, fèves de soja, tourteaux de soja) ont largement dépassé les niveaux des contingents.  Il semblerait que l'accès aux contingents tarifaires soit souvent géré d'une manière arbitraire et non transparente
;  au moment du précédent examen, on avait aussi relevé que les licences d'importation étaient apparemment délivrées uniquement à certains éleveurs d'animaux et de volailles.  Les autorités affirment que l'accès aux contingents tarifaires est régulé par les comités responsables et fondé sur des critères justes et équitables.

40. Les contingents tarifaires ne s'appliquent pas aux importations originaires de pays de l'ANASE, lesquels peuvent, en principe, par arrêté du Ministère des finances, fournir des quantités illimitées d'articles bénéficiant des taux de droits préférentiels de l'AFTA;  tel est le cas par exemple pour l'huile de palme, que seule peut importer l'Organisation des entrepôts publics.  Au 1er janvier 2000, tous les produits devaient, en principe, être inclus dans le régime de l'AFTA, et assortis de droits maximums de 20 pour cent.
41. Des licences d'importation (section iii) a)) sont requises pour pouvoir bénéficier de la plupart des contingents tarifaires, et elles sont généralement valides pour 30 jours seulement;  à l'exception des contingents tarifaires applicables au café, au thé, au poivre et aux longanes, la plupart des parts attribuées peuvent être cédées.

g) Moyennes tarifaires

42. La moyenne simple globale des taux de droits NPF appliqués était de 11 pour cent en 2006, contre 13 pour cent en 2003.
  Les moyennes tarifaires simples les plus élevées des taux de droits, par catégorie du SH, restent celles qui concernent les produits du règne végétal, les produits des industries alimentaires, les chaussures et coiffures, le matériel de transport et les armes et munitions (graphique III.2).
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Y compris les EAV des droits non 

ad valorem,

s'ils sont disponibles.  S'ils ne le sont pas, la composante 

ad valorem

des droits alternatifs est utilisée.  Les droits contingentaires ne sont pas pris en compte.

  

Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités thaïlandaises.



Note:



Source:

2003 

2006

Animaux vivants et produits du règne animal Produits du règne végétal Graisses et huiles Produits des industries alimentaires, etc. Produits minéraux Produits des industries 

chimiques

Matières plastiques et caoutchouc Cuirs et peaux Bois et ouvrages en bois Pâtes, papier, etc. Textiles et produits textiles Chaussures, coiffures, etc. Ouvrages en pierre, etc. Pierres précieuses, etc. Métaux communs et ouvrages en ces métaux Machines Matériel de transport Instruments de précision

Armes et munitions

Produits manufacturés divers Œuvres d'art, etc.

Total


h) Dispersion des droits

43. Outre les 18,5 pour cent de lignes tarifaires qui sont en franchise de droits, 37,3 pour cent des lignes sont soumises à des taux de droits appliqués de 5 pour cent ou moins (graphique III.3).
  Durant la période considérée, les crêtes tarifaires nationales (taux supérieurs ou triple de la moyenne simple des taux NPF appliqués) sont restées inchangées à 3,9 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires, tandis que les crêtes tarifaires internationales (taux supérieurs à 15 pour cent) sont tombées de 30,3 pour cent (2003) à 25,2 pour cent (tableau III.1).
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donne pas 100 pour cent, car pour 1,3 pour cent (c'est-à-dire 70 lignes), aucun taux n'est disponible. 
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Source:

Franchise de droits

Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités thaïlandaises.


i) Progressivité des droits
44. La progressivité des droits de douane reste prononcée, en particulier pour les produits finis, dans plusieurs sous-secteurs, tout particulièrement les produits alimentaires, les textiles et les produits en cuir, et les produits en bois (graphique III.4).
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Les calculs comprennent les EAV, s'ils sont disponibles.  S'ils ne le sont pas, la composante ad valorem  des droits 

alternatifs est prise en compte.  Les droits contingentaires ne sont pas pris en compte.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités thaïlandaises.

s.o.



Note:



Source:

Pourcentage
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j) Réductions et exemptions de droits

45. La Thaïlande continue de recourir aux exonérations des taxes à la frontière pour encourager l'investissement dans les régions éloignées;  les autorités indiquent que la Thaïlande n'utilise plus ces exonérations pour encourager la production destinée à l'exportation.  C'est en général au Conseil des investissements (BOI) qu'il appartient d'accorder de tels avantages.  Les données sur le niveau des réductions et exonérations de droits de douane, ainsi que sur les recettes fiscales sacrifiées par suite de ces mesures, n'ont pas été communiquées au Secrétariat.

Mesures prises par le Conseil des investissements et autres mesures liées à l'implantation géographique des activités

46. Le Conseil des investissements a aboli en août 2000 les prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux et prescriptions de résultats à l'exportation;  en outre, par décision du 31 août 2004, il a éliminé les prescriptions de résultats à l'exportation pour les projets préexistants.

47. Les entreprises implantées dans les régions les plus éloignées (zone 3) ont droit à l'importation de machines en franchise de droits;  néanmoins, le Conseil des investissements permet à certaines entreprises exerçant des activités prioritaires (par exemple fabrication de pièces pour véhicules et de pièces électroniques, appareils électriques, véhicules alimentés au gaz naturel)
 de bénéficier temporairement de ce droit, sans égard à la zone où se trouve l'entreprise.
  Ces exonérations ont entraîné en 2002 des pertes de recettes fiscales se chiffrant à 1,775 milliard de dollars EU;  le chiffre des recettes fiscales sacrifiées depuis 2003 n'a pas été communiqué par les autorités.  Les machines, équipements et matières importées pour utilisation par les concessionnaires de l'industrie pétrolière et gazière et leurs sous-traitants dans les raffineries de pétrole et les installations de dégazage du brut sont exonérées des droits d'importation.

Exemptions de droits pour les entreprises implantées dans les zones de transformation pour l'exportation et autres zones spéciales
48. Les entreprises implantées dans les zones de transformation pour l'exportation (ZTE) bénéficient d'une exonération des droits de douane et de la TVA pour tous les matériaux de construction d'usine, les machines et les matières premières qui sont importés, et d'une exonération des taxes à l'exportation.
  Depuis le 1er janvier 2003, les critères d'agrément ne renferment aucune prescription de résultats à l'exportation (auparavant, au moins 40 pour cent des ventes annuelles des producteurs devaient être des ventes à l'exportation)
;  les entreprises situées dans les ZTE peuvent approvisionner le marché local, à condition que les droits d'importation, les droits d'accise et la TVA soient payés intégralement.

49. Les incitations non fiscales sont les suivantes:  autorisation spéciale donnée aux investisseurs étrangers d'acquérir des biens-fonds pour l'exercice d'activités encouragées
;  autorisation spéciale de faire entrer des techniciens et spécialistes étrangers pour qu'ils travaillent dans des activités encouragées;  et autorisation spéciale de rapatrier des fonds en devises étrangères.
  À l'heure actuelle, les principales exportations des dix ZTE de la Thaïlande sont les suivants:  pièces et accessoires, machines automatiques de traitement de l'information et leurs composantes, appareils de conditionnement d'air, transformateurs électriques, circuits intégrés électroniques et microassemblages, supports non enregistrés préparés pour l'enregistrement sonore, véhicules automobiles destinés au transport de marchandises, et lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique.  Les exportations des ZTE ont représenté environ 7,79 pour cent des exportations totales de marchandises en 2006 (7 pour cent en 2002), après avoir atteint un niveau record de 12 pour cent en 2004;  les ZTE emploient environ 129 150 personnes.

50. Les douanes ont institué en 2000 un programme de zones franches (ZF), en application de l'article 97 de la Loi douanière de 1926, afin d'encourager l'investissement dans ces zones et les exportations depuis telles zones.
  L'établissement d'une ZF est autorisé si la zone sert à des activités industrielles ou commerciales ou à d'autres activités jugées bénéfiques pour l'économie nationale.  Les marchandises importées qui sont introduites dans une ZF pour des activités industrielles ou commerciales sont admissibles à une exemption des droits d'importation, de la TVA et du droit d'accise, ainsi que du droit d'exportation sur les réexportations, du droit applicable aux déchets, aux rebuts et à la perte de rendement, et enfin des prescriptions relatives au contrôle de conformité aux normes/la qualité;  elles peuvent aussi être admissibles aux régimes de remboursement/d'exonération des taxes d'exportation.
  À ce jour, une seule zone franche a été établie, qui comprend dix entreprises industrielles (électronique, machines, outils et bijoux).  Les autorités n'ont pas communiqué d'autres renseignements, notamment les dernières données statistiques sur les résultats (emploi, production, exportations, pourcentage de la production exportée à l'étranger, recettes fiscales sacrifiées en conséquence des incitations fiscales accordées aux ZF).

Entrepôt en douane et autres régimes de restitution des droits de douane
51. Les marchandises peuvent être importées dans un entrepôt en douane, sans paiement des droits d'importation, si elles doivent être utilisées comme intrants dans des produits destinés à l'exportation, ou si elles sont elles-mêmes réexportées;  ces importations doivent être entreposées et utilisées dans un processus de production en vue de l'exportation, dans un délai de deux ans à compter de la date d'importation (entrepôt en douane de type industriel).
  Durant l'exercice 2006, les exportations qui ont bénéficié de cette mesure se sont chiffrées à 175,9 milliards de baht, et les droits de douane sacrifiés se sont chiffrés à 18,2 milliards de baht (21,5 milliards de baht durant l'exercice 2002).

52. Les exportateurs peuvent aussi décider de se prévaloir du régime de ristourne des droits administré par les Douanes royales thaïlandaises, et ainsi obtenir un remboursement des droits d'importation payés sur des matières premières importées si elles entrent dans la fabrication de produits exportés au cours des 12 mois suivants;  les demandes de ristourne doivent être présentées dans un délai de six mois après l'exportation.
  Durant l'exercice 2006, les recettes douanières sacrifiées par suite de cette mesure se sont chiffrées à 9,11 milliards de baht (14,8 milliards de baht durant l'exercice 2002).

Dispositions liées à l'utilisation finale

53. Il ne semble pas exister de dispositions liées à l'utilisation finale, en vertu desquelles le droit perçu sur un article varie selon l'utilisation de celui-ci;  les autorités indiquent qu'aucun changement n'avait été apporté dans ce domaine depuis 2003.

k) Préférences tarifaires régionales et bilatérales

54. Depuis l'examen précédent, la Thaïlande a élargi ses engagements commerciaux préférentiels, tant au niveau régional qu'au niveau bilatéral (chapitre II);  les produits visés et les droits ou marges préférentiels varient d'un accord à un autre (tableau III.3).  Des préférences tarifaires sont accordées aux membres de l'ANASE, à la Chine, à l'Australie, à l'Inde et à la Nouvelle-Zélande, ainsi qu'aux participants au SGPC.

Tableau III.3

Accords commerciaux préférentiels, 2007

	Accord
	Produits visés
	Droit préférentiel appliqué

	ALE de l'ANASE (AFTA) (en vigueur depuis 2002)
	Tous les produits, sauf ceux de dix lignes tarifaires considérés comme produits sensibles;

80% des lignes tarifaires;

Les taux de droits applicables aux articles restants seront ramenés à zéro en 2010 (sauf pour les produits sensibles)
	



Zéro (à compter de 2007)

Zéro (à compter de 2010)

	Accord sur le commerce de marchandises conclu dans le cadre de l'ALE entre l'ANASE et la Chine (entré en vigueur le 1er juillet 2005)
	4 775 lignes tarifaires (voie normale)

252 lignes tarifaires (produits sensibles)
	Zéro (d'ici à 2010, il a été réduit depuis le 1er juillet 2005)
20% en 2012, et 5% à compter de 2018

	Programme de récoltes anticipées, au titre
de l'ALE entre l'ANASE et la Chine
	Tous les légumes et fruits compris dans les chapitres 7 et 8 du SH

Produits des chapitres 1 à 8 du SH
	Zéro (à compter du 1er octobre 2003)


Zéro (à compter du 1er janvier 2006)

	Accord-cadre entre la Thaïlande et le Bahreïn
	419 articles
207 articles 
	Zéro
3%

	ALE Thaïlande-Australie (TAFTA)
	2 724 lignes tarifaires 
Articles restants
	Zéro (à compter du 1er janvier 2005)
Zéro (d'ici à 2010)

	ALE Thaïlande-Nouvelle-Zélande (en vigueur le 1er juillet 2005)
	La plupart des produits 
Articles sensibles 
Après mise en œuvre intégrale, environ 50% des importations originaires de Nouvelle‑Zélande devraient se faire en franchise de droits
	Zéro (d'ici à 2010)
Zéro (d'ici à 2015)

	Programme de récoltes anticipées, au titre
de l'ALE Thaïlande-Inde
	82 produits

Les produits restants sont l'objet de négociations
	Zéro (à compter du 1er septembre 2006, la réduction tarifaire a débuté le 1er septembre 2004)

	Système global de préférences commerciales (SGPC)
	1 600 articles pour les 48 membres de l'Accord SGPC 
(engagement de la Thaïlande pour onze articles)
	Marges de préférence de 2,5% à 100% des droits NPF 
(engagement de la Thaïlande:  réduction tarifaire de 10%)


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après l'APEC (2006), Individual Action Plan – Thailand 2006, Chapter 1.  Adresse consultée:  http://www.apec-ap.org/default.asp?pid=/peerReview/default [22 janvier 2007].

iii) Mesures non tarifaires à la frontière

a) Licences d'importation et prohibitions à l'importation

55. Le système thaïlandais des restrictions à l'importation, qui comporte des licences et des prohibitions, est resté généralement inchangé depuis le précédent examen.  Les conditions attachées aux licences d'importation de divers articles sont souvent complexes et opaques et, dans certains cas, elles s'apparentent à des restrictions quantitatives (tableau III.4).  Un certain nombre de restrictions à l'importation sont en vigueur à des fins économiques, y compris sur plusieurs produits additionnels soumis à des licences ou à des prohibitions à l'importation.  La protection des industries naissantes est la principale raison d'être des restrictions à l'importation depuis les années 70.

Tableau III.4

Produits soumis à des licences et à des prohibitions à l'importation en Thaïlande, 2007

	Produit
	Code du SH
	Justification
	Mesures et conditions

	Thons à nageoires jaunes
	0302.32
	Protection de l'environnement
	Un certificat d'importation délivré par le Département des pêches est requis

	Lait et crème de lait
	04.01, 2202.90
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Lait et crème de lait, en poudre
	0402.10.0007
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Pommes de terre 
	0701
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Oignons
	0703.10.0119, 0712.20.0104, 0712.20.0200
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Aulx
	0703.20.0007, 0712.90.0115, 0712.90.0128
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Noix de coco
	0801.11.0000, 0801.19.0007
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Longanes secs
	0813.4
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Café
	0901, 2101.10
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Thé 
	09.02
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Poivre
	0904.11.0003, 0904.12.0004
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Maïs 
	1005.90
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire, surtaxe à l'importation pour les non‑Membres de l'OMC

	Riz
	1006.10, 1006.20, 1006.30, 1006.40
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Fèves de soja
	1201.001.000, 1201.009.001
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Coprah
	1203.00.0005
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Oignons de semence
	1209.91.0106
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Huile de soja et ses fractions
	1507.10.0001, 1507.90.0006
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Huile de palme et ses fractions
	1511, 1513.210004, 1513.29.0007
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Huile de coco
	1513.11.0008, 1513.19.0005
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire 

	Sucre de canne ou de betterave
	1701
	Conformité aux engagements en matière d'accès aux marchés prévus par l'AA
	Contingent tarifaire

	Farine de poisson dont la teneur en protéines est inférieure à 60%
	2301.200.106
	Stabilisation du prix de la matière première utilisée pour l'alimentation animale
	LNA:  importation généralement non autorisée

	Farine de poisson dont la teneur en protéines est supérieure à 60%
	2301.200.106
	Stabilisation du prix de la matière première utilisée pour l'alimentation animale
	Surtaxe à l'importation

	Tourteaux et autres résidus, provenant de l'extraction de l'huile de soja
	2304.00.0008
	Stabilisation du prix de la matière première utilisée pour l'alimentation animale
	Contingent tarifaire, surtaxe à l'importation pour les non‑Membres de l'OMC

	Marbre (à l'exception des blocs de marbre de 50 x 50 x 50 cm)
	2515
	Promotion et protection de la branche de production nationale
	LNA:  importation généralement non autorisée

	Essence
	2710.001
	Surveillance du prix courant des carburants
	Licence automatique, seulement pour importateurs autorisés

	Kérosène
	2710.002
	Surveillance du prix courant des carburants
	Licence automatique, uniquement pour importateurs autorisés

	Carburant diesel
	2710.003
	Surveillance du prix courant des carburants
	Licence automatique, uniquement pour importateurs autorisés

	Naphta
	2710.005, 2710.009 
	Surveillance du prix courant des carburants
	Licence automatique, uniquement pour importateurs autorisés

	Gaz de pétrole liquéfié
	2711.120, 2711.130, 2711.140, 2711.190
	Contrôle de la consommation nationale
	Licence automatique, uniquement pour importateurs autorisés

	Permanganate de potassium
	2841.61
	Protection de la moralité publique, lutte contre la toxicomanie 
	Licence automatique, seulement pour importateurs enregistrés

	Clenbuterol 
	2922.199
	Santé publique
	LNA:  l'importation est autorisée avec l'approbation de l'Office des produits alimentaires et des médicaments

	Albuterol ou salbutamol
	2922.509
	Santé publique 
	LNA:  l'importation est autorisée avec l'approbation de l'Office des produits alimentaires et des médicaments

	Caféine 
	2939.30, 3003.40
	Santé publique, sécurité sociale
	Restriction, autorisée seulement sur présentation d'un certificat de la FDA ou autres instances compétentes

	Déchets et rebuts de matières plastiques
	3915
	Protection de l'environnement et de la santé publique
	LNA:  avec l'approbation du Département des ouvrages industriels

	Bois, scié ou en copeaux
	4403, 4407-4421
	Facilitation des opérations du commerce international
	Licence automatique, certificat d'origine, certificat d'exportation délivré par le pays exportateur

	Soie grège
	5002
	Adaptation à la conjoncture, protection de l'industrie
	Contingent tarifaire

	Fil de soie
	5004
	Adaptation à la conjoncture, protection de l'industrie
	Licence automatique, avec conditions fixées par le Département du commerce extérieur

	Jute
	5303.10, 5303.90, 5305.91, 5305.99
	Protection des revenus des agriculteurs
	LNA:  importations autorisées pour utilisation comme matière première dans la fabrication

	Vêtements
	61.01 to 61.14 61.17.90, 62.0162.11, 62.17.90
	Conformité à l'engagement prévu par l'ATV, jusqu'à son expiration en 2004
	Licence automatique

	Sacs en jute ou autres textiles
	6305.10, 6305.90
	Protection des revenus des agriculteurs
	Importation généralement non autorisée, sauf pour l'emploi comme matière première dans l'industrie manufacturière

	Ouvrages en pierre de taille ou de construction
	6802
	Protection de la branche de production nationale
	LNA:  importation généralement non autorisée

	Moteurs de motocyclettes usagés
	8407.31, 8714.19, 72.04, 76.02
	Santé publique et sécurité publique
	Interdiction absolue 

	Moteurs diesel usagés d'une cylindrée allant de 331 à 1 110 cc.
	8408.90
	Santé publique et sécurité publique 
	LNA:  importation généralement non autorisée

	Matériel d'impression en taille douce
	8443.500
	Lutte contre la fabrication de fausse monnaie
	Licence automatique

	Tronçonneuses
	8467.81, 8467.91, 8508.20, 8508.90
	Prévention de l'abattage illégal, conservation des forêts
	Le Ministère du commerce extérieur autorise le Ministère des forêts à accorder des permis d'importation

	Véhicules de tourisme (prototype)
	8702.101, 8702.901
	Protection de la branche de production nationale, allocation de devises
	Importation généralement non autorisée, sauf en tant que prototype pour montage ou production

	Véhicules automobiles d'occasion
	8703.21, 8703.229, 8703.239, 8703.249, 8703.319, 8703.329, 8703.339
	Santé publique, protection de l'environnement
	LNA:  importation généralement non autorisée, sauf l'importation pour réexportation, ou sauf l'importation par un particulier

	Véhicules automobiles pour le transport d'au moins 30 personnes
	8702.101, 8702.901
	Protection de la branche de production nationale, allocation de devises
	LNA:  importation généralement non autorisée, sauf en tant que prototype pour montage ou production

	Motocyclettes d'occasion
	8711
	Santé publique
	Importation généralement non autorisée

	Appareils de photocopies en couleur
	9009.110, 9009.120
	Lutte contre la fabrication de fausse monnaie 
	Licence automatique

	Machines à jouer, fonctionnant avec des pièces ou des disques
	9504.30, 9504.901, 9504.909
	Moralité publique
	Importation prohibée

	Sculptures et statues d'époque, quel que soit le matériau
	9703.009
	Lutte contre la contrebande d'objets historiques ou d'antiquités
	LNA:  le Département du commerce extérieur autorise le Département des beaux-arts à accorder des licences

	Machines d'occasion servant à la production multimédias
	
	Lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle
	LNA

	Réfrigérateurs à CFC 
	
	Santé publique et protection de l'environnement
	Importation prohibée

	Articles en céramique vitrifiée
	
	Santé publique
	LNA:  importation autorisée au cas par cas

	Or
	
	Sécurité et stabilité de l'économie
	LNA:  le Département du commerce extérieur autorise le Département des finances à octroyer des licences

	Produits de contrefaçon
	
	Lutte contre l'importation et la fabrication de produits de contrefaçon
	Importation absolument interdite 

	Diamants de la Sierra Leone et du Libéria 
	
	Conformité à une résolution des Nations Unies
	Importation prohibée

	Médailles et pièces
	
	Lutte contre la fabrication de fausses médailles et pièces 
	LNA:  l'importation n'est autorisée que par le Ministre des finances ou autre entité compétente

	Reproductions d'enregistrements
	
	Lutte contre les importations qui portent atteinte à des droits d'enregistrement
	Importation absolument prohibée 

	Médicaments et substances pharmaceutiques (16 articles, 154 catégories) aristoloche spp., chloramphénicol, chloroforme, chlorpromazine, colchicine, dapsone, nitrofuranes, diéthylstilbestrol, sulfonamides, fluoroquinolones, glycopeptides, dimetridazole, metronidazole, ronidazole, ipronidazole, nitroimidazoles
	
	Sécurité économique, santé publique, réponse aux besoins des producteurs nationaux
	Licence automatique, avec certificat d'importation délivré par les autorités compétentes


Note:  
LNA = Licence non automatique.


AA = Accord sur l'agriculture.
Source:
Information en ligne du Département du commerce extérieur.  Adresse consultée:  http://www.dft.moc.go.th/ import_index.htm (en thaïlandais seulement);  et information communiquée par les autorités.
56. Le fondement législatif de la réglementation des importations est la Loi de 1979 (2522, ère bouddhique) sur l'exportation et l'importation.  Cette loi habilite le Ministre du commerce, avec l'assentiment du Cabinet, à restreindre des importations pour des motifs tels que la protection de la stabilité économique, l'intérêt général, la santé publique, la sécurité nationale, le maintien de la paix et de l'ordre public, la moralité, ou pour toute autre raison liée à l'intérêt national.  Les importations peuvent être prohibées de manière "absolue" ou "conditionnelle";  dans ce dernier cas (celles qui requièrent une licence non automatique), elles sont autorisées si certaines conditions sont remplies.  Plusieurs autres lois renferment des restrictions à l'importation.  Selon la Loi sur la promotion de l'investissement, le Conseil des investissements peut demander au Ministère du commerce d'interdire l'importation de produits qui sont en concurrence avec ceux d'une branche de production nationale, si le Conseil est d'avis que d'autres formes de protection ne suffisent pas à aider la branche en question.  Des importations peuvent également être prohibées au titre de diverses lois en vigueur, pour des raisons de santé et de sécurité (voir ci-après).

Prohibitions à l'importation

57. Selon les autorités, les prohibitions à l'importation ne visent en général qu'à protéger la moralité publique, la sécurité nationale, la vie et la santé des humains, des animaux ou des végétaux, et les droits de propriété intellectuelle (DPI), conformément à l'article XX (exceptions générales) de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1947 (le GATT de 1947).
  Les produits dont l'importation est absolument interdite sont les marchandises de contrefaçon et les équipements servant à les fabriquer, les moteurs de motocyclettes usagés, les machines à jouer (fonctionnant avec des pièces ou des disques), et les réfrigérateurs ménagers à CFC (tableau III.4).  L'importation d'une large gamme de poissons, de mollusques, de batraciens et de coraux menacés d'extinction est interdite en vertu de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (la Convention CITES).

58. Pour lutter contre l'abattage illégal du bois, le Département du commerce extérieur (DFT) a interdit, à compter du 29 novembre 2005, l'importation de billes et de grumes de tectonas, d'hévéas ou d'arbres interdits venant de la frontière séparant la province de Targ et celle de Kanchanaburi.
  Conformément à la résolution pertinente des Nations Unies, les importations de diamants, de grumes et d'ouvrages en bois originaires du Libéria, ainsi que de diamants originaires de la Sierra Leone, sont interdites;  la Thaïlande accepte le processus de certification de Kimberley.  Pour prévenir l'apparition de l'ESB en Thaïlande et pour assurer la sécurité sanitaire des produits destinés à l'alimentation humaine et animale, les carcasses animales et leurs produits venant de pays où sévit la maladie ne sont pas admis en Thaïlande, sauf les produits animaux inscrits dans le Code sanitaire des animaux terrestres de l'OIE en tant que produits qui peuvent être négociés en toute sécurité quelle que soit la situation du pays exportateur en matière d'ESB.

Licences d'importation

59. Les produits soumis à des licences non automatiques comprennent actuellement les 23 produits agricoles soumis à contingents tarifaires (section ii) f)) et les produits transformés (dont certaines farines de poisson, la soie grège et le fil de soie, le jute et le kénaf, les sacs tissés en jute ou en kénaf, les moteurs diesel d'occasion, certains autobus, les tronçonneuses, les véhicules et tracteurs d'occasion, les motocyclettes d'occasion, le marbre, les déchets de matières plastiques, les pierres de construction et les pièces dont la taille et le poids sont semblables à ceux des pièces officielles, les articles en céramique vitrifiée et certaines antiquités ou œuvres d'art) (tableau III.4).  Un régime de licences d'importation automatiques s'applique actuellement à certains vêtements (vêtements, pièces ou composantes non finis, sauf cols, poignets, rubans de taille, poches, et revers pour pantalon), au matériel d'impression en taille douce et aux photocopieurs couleur.  L'éventail des produits visés peut être modifié par notification du Ministère du commerce.

60. En janvier 2007, la Thaïlande a communiqué ses premières réponses au questionnaire de l'OMC sur les licences d'importation, en application de l'article 7:3 de l'Accord pertinent.
  La Thaïlande n'a jamais notifié sa législation sur les licences au Comité des licences d'importation de l'OMC, comme le requièrent les articles 1:4 a) et 8:2 b) de l'Accord.

b) Contingents d'importation

61. Selon les autorités, la Thaïlande n'applique aucun contingent d'importation.

iv) Mesures contingentes

a) Sauvegardes

62. Le fondement juridique des mesures de sauvegarde appliquées par la Thaïlande demeure la Notification de 1999 (2542, ère bouddhique) du Ministère du commerce sur les mesures de sauvegarde.
  Il semble qu'aucune mesure de ce type n'ait été adoptée durant la période considérée.

b) Mesures antidumping et mesures compensatoires

63. Aucun changement n'a été apporté à la Loi sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires de la Thaïlande, qui constitue le fondement juridique des mesures antidumping et des mesures compensatoires.
  Selon la Loi, la procédure officielle d'ouverture d'une enquête dans ce domaine débute par une pétition déposée auprès du Département du commerce extérieur (DFT).  Le DFT conduit une enquête et présente ses conclusions au Comité du dumping et des subventions.  Le Comité rend alors une décision préliminaire, qui peut comporter l'imposition de droits calculés d'après une analyse préliminaire des réponses à un questionnaire, communiquées par le gouvernement étranger et les producteurs/exportateurs étrangers.  Le Comité peut appliquer des mesures provisoires après avoir conclu que les produits visés par l'enquête font l'objet d'un dumping et causent un dommage aux producteurs nationaux;  lesdites mesures peuvent prendre la forme d'un droit provisoire ou d'une garantie comportant un dépôt en espèces ou un cautionnement égal à la marge établie de dumping.  Les mesures provisoires sont généralement limitées à quatre mois, mais peuvent être étendues à six mois à la requête des exportateurs.  La décision préliminaire et les mesures provisoires sont annoncées au public par le Comité.  Si le Comité conclut à l'existence d'un dumping, d'un dommage et d'un lien de causalité pour ce qui est du produit concerné, il annoncera l'imposition de mesures définitives.

64. Selon les données communiquées par les autorités
, il y a eu depuis 2002 (année record) une baisse du nombre de procédures antidumping (graphique III.5);  aucune procédure antidumping n'a été introduite en 2005.  Entre 2002 et 2006, les procédures introduites ont concerné principalement les métaux communs et ouvrages en métaux communs, ainsi que les produits chimiques, dont l'origine était principalement la Chine, la Corée, l'Inde, le Japon et l'Indonésie.  Depuis décembre 2006, la Thaïlande applique des droits antidumping définitifs à sept produits originaires de 13 Membres de l'OMC et de quatre non‑Membres;  l'un de ces droits est perçu sur un produit importé de deux non‑Membres (tableau III.5).
  Durant la période considérée, les droits antidumping imposés par la Thaïlande (y compris les mesures provisoires) allaient de 3,22 à 128,11 pour cent de la valeur c.a.f. des importations.  Les droits antidumping appliqués à l'acier laminé à chaud auraient causé des difficultés d'approvisionnement, et de nombreux producteurs locaux ont protesté parce qu'ils n'avaient pas les matières premières requises pour combler le déficit;  le Comité a donc réduit, et temporairement suspendu (du 20 mars au 19 septembre 2004), les droits antidumping en vigueur, et il a baissé les droits d'importation.  La Thaïlande n'a pas recouru à des mesures compensatoires depuis l'examen précédent.

65. Les autorités affirment que la Thaïlande s'est toujours conformée à ses obligations au titre du GATT de 1994 et de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (l'Accord antidumping).  Les considérations politiques ne dictent pas l'issue des procédures antidumping parce que des organismes non gouvernementaux prennent part également au processus de prise des décisions dans ce domaine.  Par ailleurs, bien que la Thaïlande considère l'intérêt public pour décider s'il est opportun ou non d'adopter des mesures antidumping, les autorités responsables prennent en compte les intérêts de toutes les parties concernées, et la Thaïlande n'a pas pour principe de protéger une branche industrielle particulière plus que les autres.  Par exemple, dans le cas évoqué ci-dessus de l'acier laminé à chaud, le Comité a considéré les intérêts de toutes les parties avant de décider de suspendre le droit antidumping.  La Thaïlande applique aussi la règle du droit inférieur lorsqu'elle impose des droits antidumping.  Elle a toujours appuyé, au sein du groupe de négociation sur les règles et dans de nombreuses procédures antidumping, l'interdiction de la réduction à zéro dans toutes les méthodes de comparaison.  L'une des grandes lignes de conduite de la Thaïlande, cependant, consiste à renforcer la capacité des fonctionnaires par une formation interne et par une participation à des cours de formation supervisés par des organisations tant privées que publiques, par exemple l'OMC.  En outre, dans les enquêtes antidumping qui sont menées, et dans les décisions qui sont prises, les dispositions de la Loi et de ses règlements sont appliquées rigoureusement.  Depuis que la Loi est entrée en vigueur en 1999, aucune procédure n'a été introduite contre la Thaïlande au titre de l'Accord dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC.
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Tableau III.5

Mesures antidumping, 31 décembre 2006
	Produit
	Pays/territoire douanier
	Date d'imposition
	Droit définitif en vigueur (c.a.f.)

	Profilés en H
	Chine
	10.10.02
	27,81%

	Brique de verre
	Indonésie
	05.08.05
	14,27-50,59%

	Bandes et feuilles acier au carbone laminées à froid, enroulées et coupées à la largeur voulue
	Kazakhstan
	25.01.03
	26,36%

	
	Fédération de Russie
	25.01.03
	35,80-64,70%

	Produits en acier inoxydable laminés plats
	Taipei chinois
	13.03.03
	0,00-33,99%

	
	CE
	13.03.03
	10,02-25,57%

	
	Japon
	13.03.03
	0,00-50,92%

	
	République de Corée
	13.03.03
	50,99%

	Produits plats laminés à chaud enroulés et non enroulés
	Algérie
	27.05.03
	33,26%

	
	Argentine
	27.05.03
	37,94-53,09%

	
	Taipei chinois
	27.05.03
	3,45-25,15%

	
	Inde
	27.05.03
	26,81-31,92%

	
	Indonésie
	27.05.03
	24,48%

	
	Japon
	27.05.03
	3,22-36,25%

	
	Kazakhstan
	27.05.03
	109,25%

	
	République de Corée
	27.05.03
	13,96%

	
	Roumanie
	27.05.03
	27,95%

	
	Fédération de Russie
	27.05.03
	24,20-35,17%

	
	Slovaquie
	27.05.03
	51,95%

	
	Afrique du Sud
	27.05.03
	128,11%

	
	Ukraine
	27.05.03
	30,45-67,69%

	
	Venezuela
	27.05.03
	78,44%

	Acide citrique
	Chine
	09.01.04
	28,70-38,10%

	Tubes cathodiques
	Malaisie 
	22.10.05
	7,00%


Source:  
Document de l'OMC G/ADP/N/153/THA du 24 janvier 2007;  et renseignements communiqués par les autorités.
v) Marchés publics et opérations de compensation

a) Marchés publics

66. La Thaïlande participe au Groupe de travail OMC de la transparence des marchés publics;  elle n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics.
67. Les principales règles suivies par le gouvernement central en matière de marchés publics sont énoncées dans le Règlement de 1992 (2535, ère bouddhique) du Cabinet du Premier Ministre sur les marchés publics (ROPMP), modifié en 2002.  Les modifications de 2002 ont notamment changé la composition des comités des marchés publics et institué le système d'enchères électroniques.  Selon les autorités, tous les organismes publics (administration centrale et administrations provinciales), doivent se conformer scrupuleusement au règlement;  les administrations locales et les entreprises d'État ne sont pas soumises à ce règlement.  Le gouvernement a inscrit la prise d'effet des enchères électroniques dans le Règlement de 2006 (2549, ère bouddhique) du Cabinet du Premier Ministre sur les marchés publics électroniques, qui permet à tous les organismes publics, exception faite des autorités locales, de recourir aux enchères électroniques (voir ci-après) comme méthode subsidiaire d'achat.  La Thaïlande envisage de remanier son cadre des marchés publics et rédige actuellement la nouvelle réglementation sur les marchés publics, pour examen par le pouvoir exécutif.

68. Selon les autorités, les principes de base dans ce domaine sont l'ouverture, la transparence, l'équité, l'efficacité, la responsabilité, l'optimisation des ressources, la participation du secteur privé et le développement de l'industrie locale.
  Les règlements sur les marchés publics doivent notamment prévenir la corruption et donner effet aux politiques sociales et économiques du gouvernement;  les adjudications publiques sous la forme d'appels d'offres ouverts sont considérées comme le meilleur moyen d'atteindre ces objectifs et doivent être utilisées pour les marchés de valeur élevée.  Cependant, dans la pratique, la préférence est accordée aux produits, entrepreneurs et consultants thaïlandais, comme l'indiquaient les précédents rapports du Secrétariat.
  La Thaïlande dément officiellement qu'une directive d'orientation de 2001 privilégiant les achats de produits nationaux exerce une discrimination contre les fournisseurs étrangers, et elle affirme que le langage particulier employé dans les appels d'offres ne constitue pas un obstacle à la concurrence ni ne profite à des fournisseurs particuliers.
  Ce langage n'exclut pas non plus explicitement les produits étrangers de la procédure d'adjudication.

69. Le mode d'acquisition dépend de plusieurs facteurs, dont la valeur du marché, la nature des produits ou services et l'urgence du marché.  On recourt à un appel d'offres public pour les marchés de fournitures ou de services qui dépassent 2 millions de baht
;  pour les marchés dont la valeur se situe entre 100 000 et 2 millions de baht, on recourt aux appels d'offres restreints;  enfin, pour les marchés dont la valeur ne dépasse pas 100 000 baht, le prix est arrêté de gré à gré.  Des méthodes spéciales sont employées pour les marchés de renouvellement ou lorsqu'un retard d'exécution du marché pourrait être préjudiciable pour l'organisme acheteur et que le montant du marché dépasse 100 000 baht.  Selon la Loi sur les entreprises étrangères (chapitre II), les entrepreneurs nationaux et étrangers dont le capital dépasse 500 millions de baht sont considérés sur le même pied dans les appels d'offres portant sur des travaux d'infrastructures à fort contenu technologique.

70. Les marchés des administrations publiques en Thaïlande sont décentralisés et font intervenir divers organismes publics.  Le Bureau des marchés publics, qui relève du Département du Contrôleur général, au Ministère des finances, tient lieu de secrétariat du Comité de gestion des marchés publics
, établit et modifie les règlements et pratiques relatives aux marchés publics, donne des conseils en la matière, et négocie des accords internationaux concernant les marchés publics.
  Les autres organismes ayant pour mission d'administrer les marchés publics sont les suivants:  le Bureau du budget (chargé de l'établissement, de l'exécution et de l'évaluation du budget);  le Département du Contrôleur général (décaissements budgétaires);  le Département des enquêtes spéciales (inspection de la procédure de passation des marchés);  l'Office thaïlandais des normes industrielles (enregistrement des produits qui doivent être conformes à certaines normes industrielles pour bénéficier des marges de préférence);  le Bureau de l'Auditeur général (audit des marchés publics);  le Bureau de la Commission nationale de lutte contre la corruption (inspection de la procédure de passation des marchés publics);  le Tribunal administratif (qui connaît des litiges administratifs portant sur les actes administratifs unilatéraux);  et le Bureau de l'Ombudsman (un recours subsidiaire dans les plaintes et réclamations relatives aux offres).
71. Les lois, réglementations et lignes directrices de la Thaïlande en matière de marchés publics sont publiés au Journal officiel.  Elles sont aussi affichées sur les sites Web du Ministère des finances, du Conseil d'État et du Ministère de l'intérieur.
  Une résolution du Cabinet datée du 1er octobre 2002 obligeait tous les organismes publics à se doter d'un site Web contenant l'information sur les marchés publics, et à appliquer avant le 14 février 2003 le système d'enchères électroniques pour au moins un achat de marchandises simples.  À cette fin, le Règlement de 1992 du Cabinet du Premier Ministre sur les marchés publics a été modifié pour permettre les procédures d'enchères électroniques.  Un règlement du Cabinet du Premier Ministre, le Règlement de 2006 (2549, ère bouddhique) sur les enchères électroniques permet à tous les organismes publics (sauf les administrations locales) de recourir aux enchères électroniques comme méthode subsidiaire d'achat.  Par ailleurs, le système d'enchères électroniques est appliqué partout en Thaïlande depuis 2005 pour les marchés de fournitures ou de services dépassant 2 millions de baht.  Le site Web du Code des produits et services du gouvernement (GPSC) (www.gprocurement.go.th, en langue thaïlandaise seulement) publie les appels d'offres, les annulations et modifications d'appels d'offres, les marchés adjugés et les listes noires de fournisseurs.
  Le nom du soumissionnaire retenu est annoncé sur le site Web de l'organisme acheteur.

72. Un organisme public acheteur ou une entreprise d'État acheteuse peut semble-t-il accepter ou rejeter à tout moment l'une quelconque ou la totalité des offres et, dans des cas spéciaux
, pourrait aussi modifier les exigences techniques durant le processus d'appel d'offres.
  Cette dernière disposition ménagerait une considérable liberté d'action dans la gestion des appels d'offres.  Des représentants du secteur privé se sont dit préoccupés par une décision du gouvernement thaïlandais de supprimer les clauses d'arbitrage figurant dans les concessions et dans les contrats passés par l'État;  les autorités disent que tout différend devrait être réglé devant les tribunaux administratifs ou judiciaires régis par les lois thaïlandaises.

73. La corruption demeure préoccupante, de même que les coûts qu'elle entraîne.  On entend souvent des rumeurs selon lesquelles des modifications sont apportées aux appels d'offres pour tenir compte de considérations spéciales, et les autorités acheteuses sont souvent taxées de partialité dans les marchés d'envergure.
  En dépit de l'engagement en faveur de la transparence, les sociétés étrangères font régulièrement état d'irrégularités.  En 2006, l'Institut national d'administration du développement constatait que la corruption qui a gangrené 95 méga-projets au cours des cinq ans et demi de l'administration antérieure avait sans doute coûté à l'État 400 milliards de baht;  l'Institut affirmait que la corruption majorait de 5,3 pour cent le coût des projets publics.
  Par ailleurs, selon une étude du Bureau de l'Auditeur général, pas un seul des 2 096 marchés examinés (d'une valeur globale de 13,5 milliards de baht) n'a été conclu dans la transparence en 2004/05.

74. Plusieurs infractions sont punissables d'une amende et d'une peine d'emprisonnement qui va de cinq ans à la perpétuité.  Les mêmes peines s'appliquent aux soumissionnaires corrompus.  Si une plainte s'avère fondée avant qu'un marché soit adjugé, la procédure d'appel d'offres reprend depuis le début.  Autrement, le soumissionnaire répondra du préjudice économique subi par l'organisme acheteur.  L'organisme acheteur doit conserver un registre de toutes les offres, pour chaque marché public, et conserver un compte rendu des décisions durant au moins dix ans.

75. Les organismes publics acheteurs sont tenus de conserver des registres de la valeur des marchés ainsi que du processus d'appel d'offres.
  L'adoption en octobre 2004 du Système d'information de gestion budgétaire du gouvernement (GFMIS), ainsi que son développement, ont aidé le Département du Contrôleur général (CGD) à établir la base de données requise pour archiver intégralement les valeurs des marchés annuels.  Selon les données du CGD, la valeur des marchés annuels lancés par les organismes publics acheteurs est passée de 114,9 milliards de baht en 2005 à 204 milliards de baht en 2006, soit une augmentation d'environ 79 pour cent.  En 2006, la plupart des achats ont été faits par le Ministère de l'information et des communications (28 pour cent de la valeur totale), le Ministère de l'agriculture et des coopératives (13 pour cent), le Ministère de l'éducation (8,7 pour cent) et le Ministère de la défense (6 pour cent).  Les méthodes d'achat les plus employées ont été l'appel d'offres concurrentiel (25 pour cent de la valeur totale), l'enchère électronique (23,4 pour cent), la demande de prix (15 pour cent) et l'accord en matière de prix (13,8 pour cent).  Aucune information sur l'origine et le type des fournitures (produits et services) n'a été communiquée par les autorités.
76. En 2005, le gouvernement thaïlandais, avec la collaboration de la Banque mondiale, a évalué le système des marchés publics en Thaïlande, en se servant du Système d'indicateurs de base (BLI) élaboré par l'OCDE/CAD.
  Les principaux domaines à améliorer sont les suivants:  i) le cadre législatif et réglementaire existant, pour qu'il soit aligné sur les meilleures pratiques internationales;  ii) la normalisation des pratiques de passation des marchés publics;  et iii) le système de suivi qui permettra d'améliorer les résultats des organismes acheteurs du gouvernement central, des gouvernements provinciaux et des administrations municipales.  En décembre 2006, un comité a été établi, dont le mandat était d'élargir l'évaluation BLI pour 2005 et de préparer un plan stratégique devant être présenté en avril 2007.  Le Département du Contrôleur général (CGD), en concertation avec la Banque mondiale, envisageait aussi de mener deux études:  la première pour élaborer le plan d'action stratégique en vue de l'amélioration du système des marchés publics;  et la deuxième en vue d'améliorer le suivi et l'évaluation de la performance et des résultats du système des marchés publics.  Le CGD a entrepris la rédaction d'un plan stratégique, qui devrait être présenté au Cabinet en 2007.

b) Opérations de compensation
77. Les opérations de compensation et de troc ne sont plus une priorité absolue pour les marchés publics;  la réglementation applicable a été abrogée en mars et avril 2007.
  Selon la politique relative aux opérations de compensation, tous les marchés adjugés par les organismes publics et les entreprises d'État qui impliquaient des importations d'un montant supérieur à 300 millions de baht devaient comprendre une opération de compensation représentant au moins la moitié de la valeur du marché, ou 20 à 50 pour cent du prix des marchandises importées.
  De 1994 jusqu'à la fin de 2006, 310 accords de compensation auraient été signés, générant des exportations évaluées à 75 milliards de baht.  Une entente récente visait à échanger les abondants produits agricoles de la Thaïlande contre de coûteux produits militaires de haute technologie.

3) Mesures touchant directement les exportations

i) Enregistrement et documentation

78. Quelques articles d'exportation (par exemple orchidées, longanes, durions) doivent être enregistrés auprès du Département de l'agriculture, apparemment à des fins de contrôle de la qualité, de suivi des prix et de sécurité sanitaire.  L'enregistrement a également été utilisé aux fins de restrictions quantitatives dans le cas des textiles et des vêtements.  Afin d'accélérer le dédouanement des exportations, un système d'échange de données informatisé (EDI) est employé depuis 2000;  une procédure douanière entièrement informatisée a été instituée, en parallèle, le 1er septembre 2006 (section 2) i) a)).
79. La Thaïlande surveille tous les produits importés afin de prévenir le contournement, qui mettrait en péril l'intérêt des exportateurs thaïlandais.  Plus précisément, certaines sociétés situées dans des pays qui ne bénéficient pas du SGPC ou qui font l'objet de droits antidumping sur des marchés tiers, ont tenté de tourner ces obstacles en réexportant leurs produits depuis la Thaïlande.
  Suite à la libéralisation du commerce des textiles entraînée par l'expiration le 1er janvier 2005 de l'Accord sur les textiles et les vêtements, et à la conclusion de divers accords commerciaux bilatéraux (chapitre II), la Thaïlande a établi le Bureau de l'anticontournement en septembre 2006, afin de prévenir les déclarations d'origine trompeuses, à la fois dans les arrangements préférentiels et dans le cadre des mesures commerciales correctives, sur le marché thaïlandais et les marchés étrangers, et afin de vérifier l'origine des produits conformément aux règles et règlements des partenaires commerciaux.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

80. Aucun changement n'a été apporté depuis 2003 aux droits d'exportation perçus par la Thaïlande (tableau III.6).  Pour chaque taxe à l'exportation, il y a le taux légal et le taux appliqué;  les taux appliqués consistent en droits spécifiques (peaux de bovins) et droits ad valorem (bois scié et ses dérivés, de zéro à 40 pour cent).  La contribution des taxes à l'exportation aux recettes publiques reste négligeable (section 4) i) a)).  Néanmoins, la persistance de taxes d'exportation légales relativement élevées laisse un élément d'incertitude dans le régime commercial de la Thaïlande, car sur d'importants produits, comme le riz ou le caoutchouc, les autorités pourraient en principe, sans l'approbation du pouvoir législatif, réintroduire des droits jusqu'à concurrence du taux légal.  Selon les autorités, la perception des taxes à l'exportation a surtout pour objet de préserver l'environnement, mais ces taxes constituent aussi une forme d'aide à la transformation en aval.  Les autorités ont fait observer que les droits d'exportation sont autorisés par les dispositions de l'OMC et sont appliqués d'une manière non discriminatoire;  ces droits ne visent pas à protéger des branches de production nationales ni à dresser des obstacles au commerce.

iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions à l'exportation et licences d'exportation

81. Le régime de licences d'exportation sert à administrer les contingents, les prohibitions conditionnelles et les prohibitions absolues.  Ces mesures répondent à des objectifs de politique économique, de contrôle de la qualité, de protection de la santé et de sécurité, et servent aussi à la mise en application d'accords d'autolimitation conclus avec des partenaires commerciaux, principalement sur les textiles et vêtements destinés aux CE et sur certains produits agricoles (tableau III.7).  Pour obtenir une licence d'exportation, il peut être nécessaire de faire partie du Conseil du commerce extérieur et de l'association professionnelle pertinente.
Tableau III.6
Droits d'exportation, 2007

(en baht et en pourcentage)

	Produit
	Taux appliqué
	Taux légal

	Peaux de bovins
	
	

	
Peaux brutes
	5 baht le kg
	5 baht le kg

	
Rognures, déchets et poudres pour utilisation dans la production du cuir
	0,4 baht le kg
	4 baht le kg

	Bois, bois scié, et ouvrages en bois
	
	

	
Bois et bois scié
	Zéro à 40%
	40%

	
Ouvrages en bois
	
	

	

Ne convenant pas pour ouvraison ultérieure
	10%
	10%

	

Autres
	20%
	20%

	Riz
	Zéro
	10%

	Déchets métalliques
	Zéro
	50%

	Caoutchouc
	Zéro
	40%

	Soie grège et fil de soie
	Zéro
	100 baht le kg

	Certains poissons
	Zéro
	75%


Source:
Information communiquée par les autorités thaïlandaises.
Tableau III.7

Produits soumis à une licence d'exportation, 2007

	Produit
	SH
	Justification
	Mesures et conditions

	Produits de l'agriculture
	
	
	

	Éléphants
	0106
	Préservation du règne animal
	LNA, avec l'approbation du Département des parcs nationaux, de la faune et des plantes

	Poissons d'aquarium (en 317 espèces)
	0301.10
	Préservation du règne animal
	LNA, avec l'approbation du Département des pêches

	Crevettes tigrées vivantes
	0306
	Prévention des pénuries sur le marché intérieur
	Licence automatique, avec certificat du Département des pêches

	Crustacés (crevettes et poulpes), congelés ou réfrigérés
	0306, 0307, 1605, 1902
	Exigence du pays importateur (uniquement les exportations vers les États-Unis et l'UE)
	L'exportateur doit être membre de l'Association thaïlandaise des fabricants d'aliments congelés

	Coquille perlière et ses produits
	0307
	Encouragement des exploitations locales
	LNA, avec certificat d'exportation délivré par le Département des pêches

	Orchidées fraîches, pour exportation vers les CE
	0603.10
	Selon accord bilatéral
	L'exportateur doit être enregistré auprès du Département de l'agriculture;  et un certificat phytosanitaire est requis

	Manioc
	0714.10
	Régulation du système d'exportation et conformité à l'Accord entre la Thaïlande et l'UE
	Licence automatique, avec certificat délivré par le Département du commerce extérieur

	Durions
	0810.90
	Régulation du système d'exportation
	Licence automatique, l'exportateur doit être enregistré auprès du Département de l'agriculture

	Longanes 
	0810.90
	Régulation du système d'exportation
	L'exportateur doit être enregistré auprès du Département de l'agriculture, au Ministère de l'agriculture

	Café
	0901, 2101.10
	Conformité à l'Accord international sur le café
	Licence automatique

	Riz
	1006.10, 1006.20 1006.30, 1006.40
	Prévention des pénuries nationales, contrôle des exportations
	Licence automatique, avec certificat délivré par le Département du commerce extérieur

	Riz exporté vers l'UE au titre d'un contingent tarifaire
	1006.20, 1006.30, 1006.40
	Conformité à l'Accord entre la Thaïlande et l'UE
	Licence automatique, contingent d'exportation (UE)

	Fécule de manioc
	1108.14
	Régulation du système d'exportation et conformité à l'Accord entre la Thaïlande et l'UE
	Licence automatique, avec certificat délivré par le Département du commerce extérieur

	Thon en récipients hermétiques
	1604.14
	Régulation du système d'exportation
	L'exportateur doit être membre de l'Association thaïlandaise des fabricants de produits alimentaires

	Sucre
	1701
	Protection des industries locales
	Licence automatique, l'exportateur doit être enregistré auprès du Ministère de l'industrie

	Ananas en conserve et jus d'ananas concentré 
	2008.20, 2009.40 
	Régulation du système d'exportation
	L'exportateur doit être membre de l'Association thaïlandaise des fabricants de produits alimentaires ou de l'Association thaïlandaise de l'industrie de l'ananas

	Tourteaux et autres résidus solides, résultant de l'extraction de l'huile d'arachides
	2304, 2305
	Prévention des pénuries sur le marché intérieur
	L'exportation n'est en général pas autorisée

	Tourteaux et autres résidus solides, résultant de l'extraction de l'huile de soja
	2304.00.0008
	Prévention des pénuries sur le marché intérieur
	L'exportation n'est en général pas autorisée

	Produits non agricoles
	
	

	Permanganate de potassium
	2841.61 
	Moralité publique, lutte contre la toxicomanie
	Licence automatique:  uniquement sur approbation de l'Office de lutte contre les stupéfiants

	Caféine et ses sels
	2939.30, 3003.40
	Santé publique
	Licence automatique:  uniquement avec l'approbation de la FDA ou du Département des ouvrages industriels

	Bois, scié ou en copeaux
	4401, 4403, 4404, 4406, 4407
	Conservation des forêts et prévention des pénuries sur le marché intérieur
	L'exportation n'est généralement pas autorisée, à l'exception des essences de pin et d'eucalyptus, sous réserve de l'approbation du Directeur général du Département royal des forêts

	Charbon de bois
	4402
	Conservation des forêts
	LNA:  avec l'approbation du Département royal des forêts

	Bois d'hévéa
	4403, 4404, 4406, 4407
	Prévention des pénuries sur le marché intérieur
	Licence automatique

	Diamants bruts
	7102.10, 7102.21, 7102.31
	Conformité à la Résolution des Nations Unies (sous réserve du certificat d'exportation délivré par le DFT au titre du Régime de Kimberley)
	Licence automatique, avec certificat d'exportation délivré par le Département du commerce extérieur

	Produits dont la position SH n'est pas indiquée
	
	

	Tous les genres d'armes, de véhicules militaires, de matériel et de pièces détachées vers la Sierra Leone, l'Éthiopie, l'Érythrée, le Libéria, la Somalie et le Congo
	
	Conformité à la Résolution des Nations Unies
	Exportation interdite

	Statues de divinités anciennes, images gravées
	
	Protection des trésors nationaux présentant une valeur artistique, historique ou archéologique
	Licence automatique, avec certificat d'exportation délivré par le Département des beaux-arts

	Images de Bouddha
	
	Protection des trésors nationaux présentant une valeur artistique, historique ou archéologique
	Licence automatique, avec certificat d'exportation délivré par le Département des beaux-arts

	Charbon
	
	Conservation des ressources naturelles épuisables
	LNA, exportation autorisée uniquement à des fins de réexportation, ou charbon importé en vue d'une production destinée à l'exportation;  certificat d'exportation délivré par le Département des énergies alternatives et de l'efficience énergétique, au Ministère de l'énergie 

	Produits contrefaits
	
	Lutte contre la contrefaçon
	Exportation interdite

	Or
	
	Sécurité et stabilité de l'économie
	Licence automatique, avec conditions fixées par le Ministère des finances

	Reproductions de produits protégés par le droit d'auteur
	
	Prévention des exportations de produits piratés
	Exportation interdite

	Sable naturel
	
	Conservation des ressources nationales épuisables
	Exportation interdite

	Produits de réexportation
	
	Conformément aux engagements pris dans des accords
	La Thaïlande n'a pas conclu d'accords

	Sable siliceux ou sable quartzeux
	
	Conservation des ressources nationales épuisables
	Le Département du commerce extérieur autorise le Département des ressources minérales à accorder des licences

	Textiles 
	
	Articles d'exportation vers les CE à compter de 2005 
	Dispositions de l'accord bilatéral


Note:
LNA = Licence non automatique.
Source:  
Département du commerce extérieur, Thaïlande.  Adresse consultée:  http://www.dft.moc.go.th/export_index.htm.
82. Parmi les modifications apportées depuis 2003 au régime thaïlandais des licences d'exportation et des prohibitions à l'exportation, citons l'élimination des formalités prohibitives de licences d'exportation pour les semences de jute et de kénaf, le rotin, les bovins vivants, la musaraigne arboricole, 277 espèces d'animaux sauvages, 291 types de carcasses d'animaux sauvages, les coraux, la tortue épineuse, le mazout et ses dérivés et les engrais.
  Les formalités de licences applicables aux textiles ont pris fin en 2005, sauf pour les articles destinés aux CE.  Le Département du commerce extérieur a révisé les lois et règlements en matière de licences d'exportation pour le bois d'hévéa, le charbon de bois, les éléphants, le riz, le bois et le bois scié, 12 espèces de fruits et de légumes et 400 espèces de poissons d'aquarium.

83. La Thaïlande n'a pas exporté d'automobiles depuis 2004 au titre de son accord bilatéral avec le Taipei chinois;  en vertu de l'accord, qui précède l'accession du Taipei chinois à l'OMC, les exportations d'automobiles vers le Taipei chinois sont subordonnées à l'obtention d'une licence d'exportation et d'une part de contingent.  Depuis le 16 mai 2003, la Thaïlande a délivré des certificats d'exportation, avant exportation, pour des diamants bruts, en vertu du Système de certification du processus de Kimberley.

84. La Loi sur le contrôle des exportations et des importations régit l'exportation d'articles dont l'offre est insuffisante au niveau national ou qui pourraient influer excessivement sur les prix.
  Le régime de contingentement est officiellement appliqué pour améliorer les moyens d'existence des agriculteurs et la sécurité alimentaire du pays.  Par exemple, une partie de la production sucrière est réservée à la consommation nationale;  le reste peut être exporté vers les marchés mondiaux.  Les gouvernements successifs ont tenté sans succès d'assouplir le régime de contingentement du sucre.
  L'industrie sucrière a appelé plusieurs fois, en 2005-2006, à la suppression du régime de contingentement, afin de profiter des cours plus élevés pratiqués sur les marchés mondiaux;  néanmoins, en octobre 2006, le gouvernement provisoire entendait laisser cette décision au gouvernement suivant.

85. Le produit d'une exportation en devises étrangères d'une valeur égale ou supérieure à 20 000 dollars EU doit être reçu en Thaïlande immédiatement après paiement, sauf indication contraire;  le paiement doit être reçu au plus tard 120 jours après la date de l'exportation.  Les exportateurs doivent, dans les 15 jours suivant la réception du paiement, vendre ces devises étrangères à une institution financière autorisée, ou les déposer sur un compte en devises auprès d'une institution financière autorisée.
iv) Aide à l'exportation

86. Depuis 2003, l'Export-Import Bank of Thailand (EXIM Bank), banque d'État qui fournit des services financiers assurés de manière insuffisante par le système bancaire thaïlandais, a maintenu ses nombreux mécanismes de promotion des exportations, et cela sous diverses formes:  crédits d'exploitation
, crédits d'équipement
, financement de projets à l'étranger
, assurance-crédit à l'exportation
 et assurance des exportations à moyen terme et à long terme.
  Selon les autorités, ces mécanismes sont appliqués d'après les taux du marché.  Les pertes résultant de l'assurance du crédit à l'exportation ou d'opérations commerciales sont compensées par le Ministère des finances au moyen des affectations de crédits provenant du budget annuel du gouvernement, conformément aux politiques du gouvernement ou aux résolutions du Cabinet
;  cependant, depuis la création de l'EXIM Bank, il n'y a jamais eu de telles pertes.  En juin 2006, l'EXIM Bank a lancé, pour les petites et moyennes entreprises (PME), le Mécanisme de financement des petits exportateurs (SEFF).
  Le principal objectif du crédit SEFF est de procurer un fonds de roulement tant avant qu'après l'exportation;  cependant, ce crédit est limité aux exportateurs dont le chiffre d'affaires est inférieur à 100 millions de baht et qui n'ont pas de prêts en souffrance.  Un seul des régimes de l'EXIM Bank, le régime de financement de la marine marchande (qui prendra fin en 2008)
, a été notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC (section 4) ii) c)).

87. La Thaïlande affirme qu'elle ne verse pas de subventions à l'exportation à ses producteurs.
  Après l'élimination des subventions à l'exportation au titre du Programme de diversification des marchés d'exportation (le 31 décembre 2003) et de l'Office thaïlandais des sites industriels (IEAT) (conformément à l'article 27.4 de l'Accord SMC de l'OMC), un seul des trois programmes pour lesquels la Thaïlande avait sollicité une prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation était encore en vigueur en 2004
;  90 projets avaient été éliminés et quatre subsistaient.  Les autorités disent que le Conseil des investissements a éliminé toutes les subventions à l'exportation.

88. Les produits d'origine nationale exportés donnent droit à un crédit d'impôt conformément à la Loi de 1981 (2524, ère bouddhique) sur la compensation des taxes et droits perçus sur les marchandises d'exportation produites dans le Royaume.  Les titulaires de ce crédit d'impôt peuvent l'employer pour le règlement des taxes et droits de douane.  Selon les autorités, cette restitution a pour but de compenser certains droits et taxes occultes supportés par les industries d'amont.  Les entreprises étrangères qui produisent en Thaïlande y ont droit sur présentation d'une note de crédit ou d'un avis de crédit délivré par une banque commerciale lors de la réception du paiement des marchandises importées (le montant reçu doit être indiqué).  Certains produits d'exportation, notamment les minéraux et les produits soumis à des droits ou redevances d'exportation, ne sont pas admissibles au crédit d'impôt.

89. La compensation des taxes et droits perçus sur les exportations est établie selon un pourcentage fixe de la valeur f.a.b. et elle est calculée en fonction du pourcentage de matières premières/intrants employés dans la production (selon le tableau des entrées-sorties du NESDB) et de leur taux de droit moyen.  Le taux de compensation est régulièrement ajusté en fonction des changements apportés au tableau des entrées-sorties et aux taux de droits perçus sur les intrants, et cela afin de minimiser les risques de surcompensation ou de sous-compensation.  Les taux de compensation figurent dans la notification 1/2004 du Comité chargé de la compensation des taxes et droits perçus sur les marchandises d'exportation produites dans le Royaume.  Selon les autorités, les exportations relevant de 5 224 lignes tarifaires sont admissibles à une compensation des taxes et droits, les taux moyens de compensation se situant entre 0,74 et 3,86 pour cent de la valeur f.a.b. à l'exportation.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce  extérieur

i) Impôts

90. Durant l'exercice 2006, les recettes fiscales de la Thaïlande ont été estimées à 1 300 milliards de baht (777,2 milliards de baht durant l'exercice 2002), ce qui représentait environ 16,9 pour cent du PIB (14,3 pour cent durant l'exercice 2002) (tableau I.1);  durant ce même exercice, l'impôt sur les revenus des personnes et des sociétés, la TVA et le droit d'accise ont représenté 87,6 pour cent des recettes fiscales, tandis que les droits de douane (importation et exportation) se montaient à 7,4 pour cent, dont la quasi-totalité étaient des droits perçus sur les importations (contre 12,3 pour cent durant l'exercice 2002).

b) Impôts indirects

91. Outre les droits de douane et les surtaxes à l'importation, trois impôts indirects sont prélevés sur les importations:  le droit d'accise, la taxe intérieure (10 pour cent du montant du droit d'accise) et la TVA.  Ces trois impôts sont perçus sur les importations aux mêmes taux que ceux appliqués à la production nationale;  la base de l'évaluation dépend du type d'impôt (tableau III.9).  Ces impôts indirects représentent environ 46,3 pour cent des recettes fiscales, contre 7,4 pour cent pour les droits de douane durant l'exercice 2001 (tableau III.8).  Comme le montre le tableau III.9, l'application de tous les impôts indirects peut augmenter considérablement le prix intérieur d'un article importé par rapport à sa valeur c.a.f.

Tableau III.8

Recettes fiscales du gouvernement central, par source, 2002-2006
(en milliards de baht et en pour cent)

	
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06a

	Recettes fiscales totales 
	914,80 
	1 032,90 
	1 174,10 
	1 317,30 

	
	(Pourcentage du total)

	Impôts sur le revenu et les bénéfices 
	36,4 
	39,5 
	39,5 
	43,8 

	
Personnes privées
	12,2 
	12,5 
	11,8 
	12,1 

	
Sociétés et autres entreprises 
	24,2 
	27,0 
	27,7 
	31,7 

	Impôts sur les biens
	0,0 
	0,0 
	0,0 
	0,0 

	Taxes sur les marchandises et les services 
	50,7 
	49,5 
	50,6 
	48,1 

	
Taxes générales sur les marchandises et les services 
	21,4 
	22,2 
	25,5 
	23,5 

	

Taxe sur la valeur ajoutée 
	20,0 
	20,3 
	23,8 
	21,2 

	

Taxe sur la vente 
	1,4 
	1,9 
	1,8 
	2,3 

	
Droit d'accise 
	27,5 
	25,7 
	22,7 
	22,6 

	
Bénéfices des monopoles fiscaux 
	0,6 
	-0,1 
	0,9 
	0,4 

	
Taxes sur les services spécifiques 
	0,8 
	1,3 
	1,2 
	1,2 

	
Taxes sur l'utilisation de marchandises, l'autorisation d'utiliser des marchandises 
	0,5 
	0,5 
	0,3 
	0,2 

	Taxes sur le commerce international 
	12,3 
	10,4 
	9,2 
	7,4 

	
Droits d'importation 
	12,0 
	10,0 
	8,9 
	7,1 

	
Droits d'exportation 
	0,3 
	0,4 
	0,3 
	0,3 

	Autres taxes 
	0,6 
	0,7 
	0,7 
	0,7 


a
Chiffres provisoires.

Source:
Information en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://dw.mof.go.th/foc/gfs/database/C1_Central Governments.html [12 avril 2007].
Tableau III.9

Exemple de calcul des droits, 2007
	Exemple 1

	Valeur c.a.f. des importations 
	= 200 dollars EU

	Droit d'importation
	= 60%

	Surtaxe/droit spécial  
	= 10 dollars EU

	Redevance
	= 50 dollars EU

	Taxe intérieure  
	= 10% du droit d'accise

	Droit d'accise 
	= 30%

	TVA 
	= 7%

	Méthode de calcul

	1.  Droit d'importation 
	= (valeur c.a.f. * taux du droit d'importation) + surtaxe
= (200 * 0,6) + 10
= 120 + 10
= 130

	Note:  le montant de 130 dollars EU doit être utilisé pour le calcul du droit d'accise et de la TVA.

	2.  Redevance 
	= 50

	3.  Droit d'accise 
	= {(valeur c.a.f + droit d'importation + redevance) * taux du droit d'accise }/{1 - (1,1 * taux du droit d'accise)}
= {(200 + 130 + 50) * 0,3 }/{1 - (1,1 * 0,3)}
=  (380 * 0,3)/0,67
= 170,15

	4.  Taxe intérieure
	= Droit d'accise * taux de la taxe intérieure
= 170,15 * 0,1
= 17,02

	5.  TVA de base
	= valeur c.a.f. * droit d'importation + redevance + droit d'accise + taxe intérieure
= 200 + 130 + 50 + 170,15 + 17,02
= 567,17

	6.  TVA 
	= TVA de base * taux de TVA
= 567,17 * 0,07
= 39,70

	Total des taxes et droits = 1 + 2 + 3 + 4 + 6 = 406,87 dollars EU

	Exemple 2
	

	Valeur c.a.f. des importations
	= 100 baht

	Droit d'importation
	= 60%

	Droit spécial  
	= 20% du droit d'importation

	Taxe intérieure  
	= 10% du droit d'accise

	Droit d'accise
	= 3%

	TVA 
	= 7%

	Méthode de calcul

	1.  Droit d'importation 
	= (valeur c.a.f. * taux du droit d'importation)
= (100 * 0,6)
= 60 baht

	2.  Droit spécial 
	= taux du droit spécial * droit d'importation
= 0,2 * 60
= 12 baht

	3.  Droit d'accise
	= {(valeur c.a.f. + droit d'importation + redevance) * taux du droit d'accise }/{1 - (1,1 * taux du droit d'accise)}
= {(100 + 60 + 12) * 0,03}/{1 - (1,1 * 0,03)}
= 172 * 0,03)/0,97
= 5,34 baht

	4.  Taxe intérieure 
	= Droit d'accise * taux de la taxe intérieure
= 5,34 * 0,1
= 0,54 baht

	5.  TVA de base 
	= (valeur c.a.f. + droit d'importation + droit spécial + droit d'accise + taxe intérieure) * taux de TVA
= (100 + 60 + 12 + 5,34 + 0,54) * 0,07
= 12,46

	Total des taxes et droits = 1 + 2 + 3 + 4 + 5 = 90,34 baht


Source:
Information en ligne du Département des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs-Eng/Sample/ Sample.jsp?menuNme=Sample [9 février 2007];  et renseignements communiqués par les autorités.
Droits d'accise

92. La part des droits d'accise dans le total des recettes fiscales a chuté à 22,6 pour cent entre l'exercice 2003 et l'exercice 2006, bien que le montant recouvré ait augmenté de 18 pour cent;  durant l'exercice 2006, les importations ont représenté 10,3 pour cent du total des recettes des droits d'accise.  Ceux-ci sont appliqués à 15 groupes de produits et deux catégories de services (y compris certains services téléphoniques), mais 87,39 pour cent des recettes (exercice 2006) proviennent de quatre groupes de produits:  les produits pétroliers, les eaux-de-vie/alcools, le tabac et les véhicules automobiles.  Les droits d'accise peuvent être ad valorem, spécifiques ou alternatifs (c'est‑à‑dire un taux ad valorem ou un taux spécifique, le plus élevé des deux étant retenus).
  Les droits ad valorem peuvent atteindre 79 pour cent de la valeur des produits (cigarettes).  En juillet 2004, les autorités ont ramené le droit d'accise applicable aux petits véhicules pour le transport de passagers à 30 pour cent (au lieu de 35 pour cent) et ont légèrement augmenté le taux applicable aux plus gros véhicules, de 35 à 50 pour cent en fonction de la cylindrée;  le taux applicable aux véhicules fonctionnant au gaz naturel a été temporairement ramené de 30 à 50 pour cent  à 20 pour cent en juillet 2006, en fonction de la cylindrée, pour une période de 30 mois (chapitre IV).
  De plus, en septembre 2005, le droit d'accise a été augmenté pour les eaux-de-vie distillées à forte teneur en alcool;  le droit d'accise applicable au brandy est passé de 35 à 40 pour cent.

93. Toutes les marchandises exportées sont exonérées de droit d'accise.  Le calcul des droits pour la production nationale est fondé sur le prix de vente du fabricant (à savoir le prix sortie usine) et, dans le cas des services, sur le total des recettes brutes.  Suite à une plainte concernant des pratiques discriminatoires dans l'évaluation en douane et la détermination du droit d'accise applicable aux importations de cigarettes philippines (section 2) i) c)), en avril 2007, le Département de l'accise a apparemment réexaminé les prix à l'importation des cigarettes utilisés pour calculer les droits d'accise.
  Les autorités confirment que le même taux de droit d'accise est appliqué aux cigarettes d'origine nationale et aux cigarettes importées (79 pour cent ad valorem);  la base de l'évaluation pour les importations est indiquée dans le tableau III.9.

Taxe sur la valeur ajoutée

94. La TVA, qui représente plus d'un cinquième du total des recettes fiscales, est fixée à 7 pour cent pour tous les biens et services, sauf les livres, les services d'éducation, les services hospitaliers, les produits agricoles non transformés, les engrais, les aliments pour animaux, les pesticides et certains autres produits ou services sociaux.  Selon certains rapports, les autorités ont retardé à plusieurs reprises leur décision de rétablir la TVA à 10 pour cent;  la date la plus récente, fixée au 1er octobre 2005, a été repoussée au 30 septembre 2007, puis au 30 septembre 2008.
  Concernant les produits assujettis au droit d'accise et à la taxe intérieure, la TVA est appliquée à la valeur taxes incluses;  dans le cas des importations, la base fiscale englobe la valeur c.a.f. et le montant de tous les autres droits, taxes et redevances (tableau III.9).  Les exportations sont soumises à une TVA de zéro pour cent.

c) Impôts directs

95. La part des impôts sur les revenus et sur les bénéfices dans le total des recettes fiscales est passée de 36,4 pour cent durant l'exercice 2003 à 43,8 pour cent durant l'exercice 2006;  les impôts sur les revenus des sociétés et des personnes physiques représentaient respectivement 31,7 et 12,1 pour cent (tableau III.8).

96. Les bénéfices nets des entreprises nationales et des entreprises à capitaux étrangers sont imposés de la même manière.
  Le taux de l'impôt va de 2 à 30 pour cent selon le type de contribuable (tableau III.10);  le taux d'imposition pour la première tranche pour les petites entreprises a été ramené de 20 à 15 pour cent au 1er janvier 2004.

Tableau III.10

Impôt sur les bénéfices, juin 2007 

	Type de contribuable
	Assiette de l'impôt
	Taux
(%)

	Petite entreprisea
	Bénéfice net inférieur à 1 million de baht
Bénéfice net compris entre 1 million et 3 millions de baht
Bénéfice net supérieur à 3 millions de baht
	15
25
30

	Société cotée à la Bourse de Thaïlandeb
	Bénéfice net (jusqu'à 300 millions de baht)
Bénéfice net (sur la tranche supérieure à 300 millions de baht)
	25
30

	Entreprise cotée en bourse depuis le 6 septembre 2001 comprisc
	Bénéfice net
	25

	Entreprise cotée au nouveau marché (MAI)d
	Bénéfice net pour les cinq premiers exercices après l'introduction en bourse
Bénéfice net après les cinq premiers exercices après l'introduction en bourse
	20

30

	Zone franche bancaire internationale pour les activités de prêts à l'étranger relevant du département des opérations bancaires intérieures
	Bénéfice net
	10

	Entreprise étrangère de transport international
	Recettes brutes
	3

	Entreprise étrangère n'ayant pas d'activité commerciale en Thaïlande et recevant des dividendes de Thaïlande
	Recettes brutes
	10

	Entreprise étrangère n'ayant pas d'activité commerciale en Thaïlande et recevant des revenus autres que des dividendes de Thaïlande
	Recettes brutes
	15

	Entreprise étrangère rapatriant des bénéfices
	Montant des bénéfices rapatriés
	10

	Associations et fondations à but lucratif
	Recettes brutes
	2 ou 10

	Siège opérationnel régional
	Bénéfice net
	10


a
Sont considérées comme petites entreprises les entreprises dont le capital libéré est inférieur à 5 millions de baht en fin d'exercice.

b
Un taux de 15 pour cent s'applique aux périodes comptables à compter du 1er janvier 2004 ou après cette date.

c
Le taux réduit s'applique aux sociétés cotées en bourse, pour cinq périodes comptables à compter du 6 septembre 2001 ou après cette date.

d
Le taux réduit s'applique aux sociétés nouvellement cotées en bourse, enregistrées entre le 6 septembre 2001 et le 5 septembre 2005, pour cinq périodes comptables à compter du 6 septembre 2001 ou après cette date.
Source:
Information en ligne du Département des recettes publiques.  Adresse consultée:  http://www.rd.go.th/publish/6044.0.html [9 février 2007];  et renseignements communiqués par les autorités.
97. Comme dans de nombreux autres pays, l'impôt sur les bénéfices est non seulement une source de recettes mais aussi un instrument de politique économique par le biais des incitations fiscales.  L'une des principales incitations fiscales est le moratoire d'impôt sur les bénéfices (c'est-à-dire une exonération totale de l'impôt pendant une période déterminée);  la plupart des incitations fiscales sont accordées par le Conseil des investissements (sections 2) ii) j) et  4) ii) a) ci-après).
  Il existe toutefois une incitation fiscale importante qui ne relève pas du Conseil des investissements, à savoir le faible taux d'imposition de 10 pour cent accordé aux établissements installés dans les zones franches bancaires internationales, qui ont été créées dans le but de promouvoir le secteur financier.  Cette incitation, qui de fait subventionne les emprunts d'entreprises thaïlandaises en devises, est probablement un des facteurs qui a aggravé la crise financière de 1997.  En 2006, le gouvernement a ajusté le programme d'incitations destinées aux établissements installés dans les zones franches bancaires internationales en supprimant l'incitation pour les activités de prêt en Thaïlande, mais en maintenant l'incitation pour les activités de prêt à l'étranger
, qui relèvent du département des opérations bancaires sur le marché intérieur.  Par ailleurs, le gouvernement continue à autoriser les entreprises à opter pour l'amortissement dégressif à taux double (c'est-à-dire à un taux deux fois plus élevé que celui de l'amortissement linéaire).
  Cette mesure a pour objectif d'améliorer la trésorerie des entreprises et de les encourager à réinvestir.  La conséquence inévitable de ces incitations fiscales est que les taux effectifs de l'impôt marginal sur les bénéfices peuvent être très différents d'un secteur à l'autre.

98. Aucun changement autre que l'augmentation du seuil d'exonération fiscale (revenu net jusqu'à 100 000 baht à partir de 2004) résultant de la suppression de la première tranche fiscale (5 pour cent) n'a été apporté à l'impôt sur le revenu des personnes physiques depuis 2003.
  Les taux sont actuellement compris entre 10 pour cent (au lieu de 5 pour cent en 2003) et 37 pour cent.

d) Transparence

99. Toutes les mesures fiscales doivent être approuvées par le Conseil des ministres et publiées;  elles figurent sur les sites Web du gouvernement après approbation.  Néanmoins, le régime des incitations fiscales est peu transparent, ce qui compromet le respect des obligations redditionnelles et la bonne gestion des affaires publiques.  En particulier, le fisc ne publie pas de renseignements détaillés sur les recettes sacrifiées du fait de ces différentes mesures.  De plus, il ne fait pas d'évaluation rigoureuse et systématique de leur efficacité.  L'expérience acquise dans d'autres pays donne à penser que les incitations fiscales sont rarement rentables.
  La publication d'estimations des recettes sacrifiées, comme elle se pratique dans de nombreux pays de l'OCDE, et d'études de leur rapport coût-efficacité contribuerait beaucoup à accroître la transparence fiscale et à améliorer l'efficacité de la politique fiscale.  La suppression des incitations inefficaces entraînerait un élargissement de l'assiette de l'impôt, ce qui permettrait de réduire les taux d'imposition sans que cela se traduise par une diminution du total des recettes fiscales;  il en résulterait un système fiscal plus neutre.

ii) Incitations à l'investissement
a) Incitations accordées par le Conseil des investissements
100. En Thaïlande, l'investissement intérieur reste paresseux (chapitre I).  Le Conseil des investissements considère qu'il serait préférable de supprimer les obstacles à l'investissement plutôt que de continuer à offrir largement des incitations fiscales;  les autorités indiquent que c'est là l'objectif à long terme du Conseil des investissements.
  Les plus récentes modifications réglementaires apportées au programme d'incitations à l'investissement du  Conseil des investissements datent du 1er août 2000 et impliquent, entre autres choses, une approche plus "anticipatrice" en ce qui concerne la politique industrielle et la recherche d'une compétitivité accrue.  Les privilèges en matière d'impôts et de droits les plus élevés sont accordés à des régions ou zones où les revenus sont faibles et les mécanismes d'investissement inadaptés.  Les PME possédant un capital d'investissement minimal de 1 million de baht (à l'exclusion du coût des terrains et du capital social) sont admises à bénéficier d'incitations pour la promotion de l'investissement.  

101. En vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement de 1977 (2520, ère bouddhique), amendement n° 2 (1991) et amendement n° 3 (2001), le Conseil des investissements a toujours une grande influence sur la formulation et la mise en œuvre de la politique de promotion des investissements.  Il est habilité, entre autres choses, à accorder des avantages fiscaux et autres;  les principales incitations fiscales sont les exonérations des droits d'importation pour les machines ou les matières premières, et l'exonération de l'impôt sur les bénéfices, et les principales incitations non fiscales sont l'autorisation spéciale pour des investisseurs étrangers de détenir la majorité du capital d'une entreprise ainsi que l'autorisation d'acquérir des terrains.  Entre 2004 et 2006, le nombre de projets approuvés a baissé progressivement en raison du recul de l'économie et de l'instabilité politique.  En 2006, 33 pour cent des projets approuvés par le Conseil des investissements étaient des investissements à 100 pour cent étrangers et 42,3 pour cent des coentreprises
;  28,5 pour cent de ces projets étaient à vocation exportatrice et visaient des produits électroniques et appareils  électriques;  des métaux, machines et équipements de transport;  des produits chimiques, des produits du papier et du plastique;  des produits de l'industrie légère, des produits miniers, la céramique et des métaux industriels;  des services et  des infrastructures;  et des produits agricoles.

102. D'après l'Avis du Conseil des investissements n° 1/2543 (2000) et la Procédure pour la promotion des investissements, le programme d'incitations à l'investissement du Conseil des investissements fonctionne tel que suit
:


-
les critères d'autorisation sont les mêmes pour tous les projets;  pour les projets d'un montant de 500 millions de baht ou plus, une étude de faisabilité doit être présentée avec la demande.  Celle-ci doit être traitée pour approbation dans un délai de 60 jours ouvrables (pour les projets de moins de 750 millions de baht) ou de 90 jours ouvrables (pour les projets de plus de 750 millions de baht);


-
le ratio d'endettement maximal doit être de 3;

-
les promoteurs de projets approuvés par le Conseil des investissements peuvent bénéficier soit d'une exemption (pour les projets implantés en zone 3) soit d'une réduction de 50 pour cent (pour les projets implantés en zone 1 ou 2) des droits d'importation sur certaines machines, sans aucune obligation d'exporter ou de s'installer dans des parcs industriels ou des zones industrielles encouragées.
  Les matières premières ou autres intrants essentiels importés pour la production de marchandises d'exportation sont admis en franchise de droits pendant un an pour les projets situés en zone 1 ou 2 et cinq ans en zone 3
;

-
les entreprises bénéficient d'une exemption de l'impôt sur les bénéfices en fonction de leur zone d'implantation.
  Un moratoire de trois ans est accordé pour les établissements situés dans les parcs industriels ou les zones industrielles encouragées de la zone 1.  Dans la zone 2, le moratoire est de trois ans si les établissements sont situés hors d'un parc industriel, ou cinq ans si les établissements sont situés dans un parc industriel (sept ans pour les demandes présentées avant le 31 décembre 2009).  Dans la zone 3, le moratoire est de huit ans.
  L'exemption d'impôt sur les bénéfices est plafonné à 100 pour cent du capital investi (déduction faite du coût du terrain et du fonds de roulement)
;

-
à partir d'octobre 2006, l'agriculture et les produits agricoles;  les industries extractives, la céramique et les métaux industriels;  l'industrie légère, les métaux, les machines et les équipements de transport;  l'industrie électronique et les appareils électriques;  les produits chimiques, le papier et le plastique;  et les services et services publics sont des activités admissibles auprès du Conseil des investissements.
  Les branches de production prioritaires du Conseil des investissements incluent:  l'agriculture et les produits agricoles;  le développement technologique et la mise en valeur des ressources humaines;  les services et infrastructures d'utilité publique;  et la protection de l'environnement.
  Les industries ciblées du Conseil des investissements
 couvrent la fabrication de moulages d'acier dans des fours à induction, la fabrication de pièces en acier forgé, la fabrication de machines et d'équipements, la fabrication de produits sintérisés, la fabrication ou la réparation d'aéronefs et de pièces d'aéronefs, la fabrication de pièces de véhicules automobiles, le traitement thermique, la fabrication de matériel pour la microélectronique, la conception électronique, les logiciels, les parcs logiciels et les centres de distribution internationale.
  Ces industries peuvent bénéficier d'exonérations des droits d'importation pour certaines machines et d'un moratoire d'impôt sur les bénéfices pendant huit ans, quel que soit leur lieu d'implantation.  En 2002, le Conseil des investissements a sélectionné cinq industries ciblées ‑ agroalimentaire, automobile, confection, électronique et services à forte valeur ajoutée ‑ pour une campagne publicitaire proactive
;  les énergies alternatives et renouvelables ont été ajoutées en 2006.  Pendant la période allant de décembre 2005 à décembre 2007, le Conseil des investissements accorde des exemptions des droits d'importation pour les matières premières aux entreprises qui n'ont pas précédemment bénéficié des mesures de promotion du Conseil
;

-
le Conseil des investissements autorise aussi les investisseurs étrangers à détenir jusqu'à 100 pour cent des fonds propres des projets encouragés, sauf pour les entreprises de la liste 1 de la Loi sur les entreprises étrangères (chapitre II), et les incitations à l'investissement sont désormais accordées sans discrimination entre investisseurs nationaux et étrangers.  Depuis 2000, les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent du capital des entreprises manufacturières quel que soit leur lieu d'implantation;


-
les projets d'entreprises d'État ne devraient pas bénéficier de ces incitations;  s'agissant des entreprises privatisées, seules les prorogations après la privatisation sont prises en considération dans le cadre des mesures de promotion.

103. Selon certaines sources, le Conseil des investissements a introduit un nouveau train de mesures d'encouragement pour les fabricants de disques durs (fin janvier 2004), les entreprises pharmaceutiques (décembre 2005), le secteur électronique (mars 2006) et d'autres secteurs chimiques (mai 2006), ainsi que les industries du film et du logiciel (juin 2004).
  Entre février 2005 et la fin de 2006, le Conseil des investissements a accordé un moratoire de l'impôt sur les bénéfices de huit ans aux hôteliers des six provinces du sud dont les biens ont été endommagés par le tsunami en décembre 2004.

104. La Thaïlande a demandé aux Membres de l'OMC une prorogation jusqu'au 31 décembre 2003, qui lui a été accordée, de la période de transition pour éliminer les subventions à l'exportation sous la forme d'exonérations de l'impôt sur les sociétés (moratoire fiscal) associées à des projets d'investissement préexistants approuvés par le Conseil des investissements.
  Les autorités indiquent que le Conseil des investissements a supprimé toutes les subventions à l'exportation, y compris celles accordées dans le cadre de projets préexistants (c'est-à-dire avant 2000) (section 3) iv)).

b) Autres incitations

105. Le Ministère des finances applique depuis décembre 2001 un programme d'incitations fiscales en faveur des entreprises qui établissent un siège opérationnel régional en Thaïlande.
  Ces entreprises bénéficient d'un taux réduit de l'impôt sur les bénéfices (10 pour cent au lieu de 30 pour cent) et d'un amortissement accéléré.  Leurs salariés expatriés peuvent opter pour un taux d'imposition unique de 15 pour cent (au lieu du taux progressif de 10 pour cent à 37 pour cent) pendant quatre ans au maximum.  Pour bénéficier de ces avantages, il faut satisfaire un certain nombre de critères;  par exemple, les sièges régionaux doivent fournir des services à des entités affiliées dans au moins trois pays étrangers et leur capital libéré doit être au minimum de 10 millions de baht.

106. Les prescriptions de zonage visant les différentes activités encouragées ont été assouplies à partir du 19 septembre 2002:  par exemple, les projets qui devaient précédemment être situés dans les zones 2 ou 3 peuvent être déplacés dans la zone 1
;  et les projets concernant certaines activités admissibles qui devaient auparavant être localisés dans certaines zones peuvent désormais être localisés n'importe où.  Les prescriptions de zonage avaient pour but d'encourager le regroupement industriel et de stimuler le développement des régions les moins développées.

107. Le 19 décembre 2006, le Conseil des ministres a approuvé l'établissement d'une zone de développement spéciale englobant les cinq provinces le plus au sud de la Thaïlande, à savoir Yala, Pattani, Narathiwat, Songkhla et Satun.  Les mesures projetées visent, entre autres choses, à alléger les coûts de fonctionnement des entreprises (c'est-à-dire une réduction de l'impôt sur les bénéfices), à inciter les entrepreneurs à investir dans ces régions et à garantir un filet de sécurité sociale pour les travailleurs.  En juin 2007, les règlements pertinents avaient été examinés par le Bureau du Conseil d'État et devaient être présentés au Conseil des ministres pour l'approbation finale.

108. Depuis le début de 2007, toutes les PME ont pu obtenir des fonds à faibles taux d'intérêt auprès de huit banques commerciales et de la Banque des petites et moyennes entreprises (Banque PME) afin de moderniser leurs équipements.
  Un montant total de 2 milliards de baht sera disponible au titre d'un programme qui permettra au Bureau de promotion des PME du Ministère de l'industrie de débourser quelque 150 millions de baht pour absorber une partie du coût des intérêts.

109. À partir de novembre 2005, les sociétés qui exercent des activités de recherche‑développement peuvent déduire deux fois le montant dépensé pour la recherche‑développement de leurs obligations fiscales;  selon certains rapports, ce mécanisme est très peu utilisé.
  Depuis janvier 2007, les entreprises de biotechnologie sont exonérées des droits d'importation pour les machines et bénéficient d'un moratoire d'impôt sur les bénéfices pendant huit ans;  elles peuvent en outre bénéficier d'une réduction de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices pendant une période supplémentaire de cinq ans si elles sont installées dans un parc scientifique.

c) Notifications à l'OMC

110. Depuis 2003, la Thaïlande a fait deux notifications de subventions au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Ces notifications concernent certaines des incitations à l'investissement décrites ci-dessus, les avantages accordés par l'Office thaïlandais des sites industriels et les mécanismes de refinancement de la Banque de Thaïlande à taux d'intérêt bonifiés.  La Thaïlande a répondu aux questions soulevées par quelques Membres de l'OMC (Australie, CE, États-Unis et Turquie) concernant ces notifications.

iii) Mesures concernant les investissements et liées au commerce
111. Selon certains rapports, les prescriptions de teneur en éléments d'origine nationale pour les produits laitiers (lait prêt à boire) ont pris fin le 31 décembre 2003, conformément aux obligations pertinentes des Accords de l'OMC
;  d'après les autorités, ces prescriptions n'étaient liées à aucune des incitations offertes par le Conseil des investissements.  La Thaïlande a supprimé en janvier 2000 les prescriptions de teneur en éléments d'origine nationale dans le secteur de l'automobile.  Certaines prescriptions de résultats à l'exportation liées aux incitations accordées aux entreprises établies dans les zones franches travaillant pour l'exportation ont été supprimées le 1er janvier 2003.

iv) Autres formes d'aide à la production

112. Le secteur agricole thaïlandais bénéficie de programmes de soutien généraux et par produits, qui incluent un système d'hypothèque sur récolte, des crédits bonifiés et des interventions sur les prix  (chapitre IV).

113. Les subventions de prix de détail (à savoir le subventionnement croisé, chapitre IV) pour les biocarburants semblent être temporairement en place.
  La Thaïlande a supprimé les subventions à la consommation pour les produits pétroliers en 2005 (chapitre IV)
;  aucun renseignement sur cette subvention n'était disponible pour le précédent examen de la politique commerciale de la Thaïlande.  Dans le cadre de sa restructuration des tarifs de l'électricité en 2005, la Thaïlande a cherché à réduire le subventionnement croisé d'un groupe de consommateurs par un autre;  néanmoins, le subventionnement pour les clients résidentiels demeure, notamment pour les clients résidentiels à faible consommation, ainsi que pour les services de pompage de l'eau d'irrigation pour l'agriculture (chapitre IV).
  La structure des tarifs de détail de l'électricité distingue les catégories de consommateurs d'énergie suivantes:  particuliers;  petites entreprises;  moyennes entreprises;  grandes entreprises;  entreprises spécifiques;  institutions publiques et organisations sans but lucratif;  installations de pompage de l'eau d'irrigation pour l'agriculture (impliquant le subventionnement par d'autres consommateurs d'énergie);  consommateurs d'énergie temporaires;  et consommateurs interruptibles.
v) Normes et autres prescriptions techniques
a) Produits réglementés par l'Office thaïlandais de normalisation industrielle (TISI)
114. La Thaïlande est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  Entre 2002 et 2007 (février), le TISI a adopté 374 normes industrielles thaïlandaises (TIS);  à la fin d'octobre 2006, sur un total de 2 654 TIS, 3,3 pour cent étaient obligatoires.
  Sur les 88 normes obligatoires, 30,7 pour cent avaient trait à l'ingénierie électrique/électronique et environ 23 pour cent à l'équipement civil et aux matériaux de construction  (tableau AIII.1);  les autres articles visés par les TIS obligatoires incluent l'ingénierie mécanique, les véhicules et des produits de consommation.
  Le nombre de normes thaïlandaises identiques aux normes internationales a augmenté depuis 2002 (tableau III.11);  leur part du total des TIS publiées est passée de 23,9 pour cent en 2002 à 24,4 pour cent en 2006.

Tableau III.11
Normes industrielles thaïlandaises (TIS), 2002-2006

	Année
	Total cumulé de normes publiées
	Total cumulé de normes publiées identiques aux normes internationales

	
	
	ISO
	CEI/CISPR
	CODEX

	2002
	2 280
	320
	217
	7

	2003
	2 347
	329
	225
	7

	2004
	2 470
	354
	248
	7

	2005
	2 690
	376
	252
	7

	2006
	2 725
	396
	261
	7


Source:
Office thaïlandais de normalisation industrielle.
115. Entre 2003 et 2007 (juillet), la Thaïlande a présenté quelque 142 notifications au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce;  en conformité avec le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'OMC, un programme de travail du TISI est publié deux fois par an;  il contient une liste des projets de TIS organisée selon leur état d'avancement (à savoir liste prioritaire, propositions de TIS, projets du comité, projets de normes devant être approuvés par le Conseil des normes visant les produits industriels).
 

116. Depuis 1999, le TISI et l'Office fédéral de la sécurité routière d'Australie maintiennent un accord bilatéral de reconnaissance mutuelle concernant les produits de l'industrie automobile.  La Thaïlande est partie à différents arrangements de reconnaissance mutuelle dans le cadre de l'APEC
;  elle envisage de participer à l'ARM de l'évaluation de la conformité des équipements électriques et électroniques et à l'ARM de l'évaluation de la conformité des équipements de télécommunications (phases I et II) de l'APEC.  Elle a aussi signé différents accords internationaux:  Arrangement de reconnaissance multilatérale et de coopération pour l'accréditation du Pacifique et Arrangement de reconnaissance multilatérale de l'IAF, Arrangement de reconnaissance mutuelle et de coopération pour l'accréditation des laboratoires de la région Asie-Pacifique, Arrangement de reconnaissance mutuelle de la Conférence internationale pour l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC) et Mémorandum d'accord du Forum de métrologie légale de la région Asie-Pacifique.

117. Les entreprises manufacturières certifiées ISO 9000 sont exemptées de l'évaluation de leur système de contrôle de la qualité;  en général, les certificats de systèmes de gestion qualité pour un produit ou un groupe de produits sont acceptés à condition qu'ils soient délivrés par l'organe de certification ISO 9000 accrédité par le Bureau du Conseil national d'accréditation de la Thaïlande ou par l'organe de certification ISO 9000 agréé par le Conseil des normes visant les produits industriels.  Toutefois, le TISI peut faire une évaluation supplémentaire de la conformité de certains produits si le système qualité certifié n'est pas conforme aux prescriptions spécifiques applicables à la certification de ces produits ou aux prescriptions générales applicables au contrôle de la qualité des produits.

b) Produits réglementés par l'Office des produits alimentaires et des médicaments et par le Ministère de l'agriculture et des coopératives
118. L'Office des produits alimentaires et des médicaments (FDA), qui relève du Ministère de la santé publique, contrôle et réglemente la production, la vente et l'importation de produits alimentaires, de cosmétiques, de médicaments, de stupéfiants, d'appareils médicaux et de substances psychotropes, et supervise et réglemente l'utilisation de substances volatiles, en vertu de la législation pertinente (Loi sur les produits alimentaires de 1979 (2522, ère bouddhique), Loi sur les cosmétiques de 1992 (2535, ère bouddhique), Loi sur les médicaments de 1967 (2510, ère bouddhique) et sa révision, Loi sur les appareils médicaux de 1988 (2531, ère bouddhique), Loi sur les substances psychotropes de 1975 (2518, ère bouddhique) et Loi sur les substances dangereuses de 1992 (2535, ère bouddhique) (à usage domestique), Loi sur les stupéfiants de 1979 (2522, ère bouddhique), Décret d'urgence sur la protection contre les abus de substances volatiles de 1990 (2533, ère bouddhique)).  L'importation et l'exportation de produits pour l'alimentation des animaux, d'engrais, de substances dangereuses, d'animaux vivants, de plantes et de semences sont contrôlées par le Ministère de l'agriculture et des coopératives.  Entre 2003 et juillet 2007, 68 notifications (87 en comptant les révisions et les addenda) ont été communiquées en vertu de l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS).  La Thaïlande participe activement aux travaux de la Commission du Codex Alimentarius FAO/OMS, de la Convention internationale pour la protection des végétaux (FAO), de l'Organisation mondiale de la santé animale et du Comité SPS de l'OMC.

119. En 2005, des préoccupations ont été exprimées à propos de certaines mesures SPS de la Thaïlande dans le contexte du Comité SPS de l'OMC.  Ces préoccupations se rapportent au Règlement n° 11 du Ministère de la santé publique concernant les prescriptions pour les certificats d'innocuité des aliments et les mesures d'urgence de suspension temporaire de l'importation de volailles vivantes et de carcasses de volailles de l'État mexicain de Durango;  elles ont été soulevées par les États-Unis et le Mexique, respectivement.  En juin 2007, les autorités ont indiqué que la mesure prise au titre du Règlement n° 11 avait été retirée conformément à une notification du FDA thaïlandais publiée le 25 novembre 2005.  Le FDA thaïlandais est en train de réexaminer et réévaluer les risques sanitaires effectifs de ce produit alimentaire afin de s'assurer qu'il y a conformité avec l'analyse des risques fondée sur les renseignements scientifiques actuels.

120. Le Bureau national des normes pour les produits agricoles et les aliments (ACFS), créé au Ministère de l'agriculture et des coopératives, a pour mission de coordonner les travaux des différentes administrations concernant les normes visant les produits alimentaires et agricoles;  c'est le seul organe national habilité à formuler et à appliquer la réglementation SPS.
 

121. Les importateurs de produits réglementés doivent demander une licence d'importation au FDA et les producteurs doivent obtenir une licence de fabrication.  Il existe des prescriptions d'enregistrement supplémentaires pour différents produits alimentaires transformés et conditionnés;  le coût de l'enregistrement est de 5 000 baht par article, non compris les frais d'analyse.  Le Comité des produits alimentaires peut recommander au Ministre de la santé publique d'inscrire un produit alimentaire sur la liste des produits alimentaires spécifiquement contrôlés;  actuellement, cette liste compte 14 types d'aliments (contre 18 en 2002) (tableau III.12).  De plus, il existe un certain nombre de produits alimentaires "normalisés" dont les caractéristiques prescrites et l'étiquetage doivent être conformes à la notification du Ministère de la santé publique.

Tableau III.12
Produits alimentaires spécifiquement contrôlés par le Ministère de la santé publique, juin 2007
	Type de produit
	Numéro de notification (année)

	1.
Lait de vache
	265 (2002) et 282 (2004)

	2.
Crème glacée
	222 (2001) et 257 (2002)

	3.
Lait aromatisé
	266 (2002)

	4.
Autres produits laitiers
	267 (2002)

	5.
Lait fermenté
	289 (2005)

	6.
Boissons non alcooliques en récipient hermétique
	214 (2000), 230 (2001) et 290 (2005)

	7.
Stévioside et produits alimentaires contenant de la stévioside
	262 (2002)

	8.
Additifs alimentaires
	281 (2004)

	9.
Cyclamate de sodium et aliments contenant des cyclamates
	113 (1988)

	10.
Aliments de régime
	121 (1989)

	11.
Produits alimentaires en récipient hermétique
	144 (1992), 179 (1997) et 253 (2002) 

	12.
Lait modifié pour nourrissons et lait modifié de suite pour nourrissons et enfants 
	156 (1994), 167 (1995) et 286 (2004)

	13.
Aliments pour nourrissons et préparations de suite pour nourrissons et enfants en bas âge
	157 (1994), 168 (1995), 171 (1996) et 287 (2004)

	14.
Compléments alimentaires pour nourrissons et jeunes enfants
	158 (1994) et 169 (1995)


Source:
Données communiquées par les autorités.
c) Prescriptions quarantenaires
122. En réponse aux allégations formulées par un partenaire commercial majeur à propos des aspects de la mise en œuvre des normes SPS en Thaïlande (y compris pour ce qui est des abattoirs et des exploitations agricoles)
, les autorités ont indiqué que, conformément à la Loi sur les épizooties de 1956 (2499, ère bouddhique), à ses amendements et aux règlements connexes, la Thaïlande disposait d'un mécanisme d'audit pour le service vétérinaire national.  Dans le cadre de ce mécanisme d'audit, les unités de production de bétail (exploitations agricoles ou abattoirs) font l'objet d'inspections individuelles.  Les règlements publiés pour les importations d'animaux ou de produits d'origine animale contiennent des instructions générales pour chaque pays exportateur;  il est possible d'apporter des modifications à certaines conditions dans un règlement donné sur la base d'une analyse des risques, de preuves scientifiques et des recommandations des inspecteurs du service vétérinaire.  En cas d'épizootie dans un pays exportateur, des restrictions à l'importation de bétail ou de produits d'origine animale en provenance de ce pays peuvent être imposées avant notification.  Cette mesure a pour but de prévenir l'introduction de la maladie en Thaïlande.  Cependant, les restrictions à l'importation imposées à cause d'une épizootie ne le sont qu'après que l'apparition de la maladie a été officiellement rapportée par l'OIE.  L'apparition de maladies infectieuses constitue une situation d'urgence.  Les autorités insistent sur le fait que, lorsqu'elles sont fondées sur des motifs scientifiques et les principes de lutte contre les maladies, les restrictions à l'importation visant à prévenir une épidémie sont tout à fait justifiées et ne devraient pas être considérées comme des obstacles au commerce.

123. Des modifications législatives majeures sont intervenues en 1999.  La Loi sur la phytoquarantaine de 1964 (2507, ère bouddhique) a été amendée en 1999 dans le but d'harmoniser les mesures nationales de lutte contre les parasites avec les prescriptions internationales.  L'amendement portait, entre autres choses, sur:  le Comité de phytoquarantaine;  les mesures de contrôle des importations et exportations concernant les végétaux et le matériel génétique;  des sanctions plus sévères pour toute violation de la loi;  et l'ajustement des redevances administratives pour les services phytosanitaires.  Le Département de l'agriculture a récemment révisé trois règlements ministériels au titre de la Loi sur la phytoquarantaine de 1964 (2507, ère bouddhique) amendée par la Loi sur la phytoquarantaine (2ème édition) de 1999 (2542, ère bouddhique).  Les nouveaux règlements, qui ont été publiés au Journal officiel ("Royal Gazette") du 1er juin 2007 et ont pris effet le 31 juillet 2007, énumèrent les articles (comme les fruits frais) dont l'entrée en Thaïlande est prohibée ou soumise à restriction.  L'importation à des fins commerciales d'articles prohibés est subordonnée à l'analyse des risques phytosanitaires, conformément aux conditions établies par le Directeur général du Département de l'agriculture.  Les importations d'articles soumis à restriction doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire, tandis que certains de ces articles sont assujettis aux conditions établies par le Directeur général du Département de l'agriculture et doivent être accompagnés d'une déclaration supplémentaire attestant que l'expédition est exempte de certains parasites ou maladies.

124. La Loi sur les épizooties de 1956 (2499, ère bouddhique) a été amendée pour la dernière fois en 1999 en vue d'harmoniser les mesures de lutte contre les maladies animales;  l'amendement a, entre autres choses, introduit des règlements sur les activités impliquant des embryons, renforcé l'autorité des vétérinaires et du Département du développement de l'élevage dans la lutte contre les maladies animales, et durci les sanctions.  La Loi sur le contrôle de la qualité des aliments pour animaux de 1982 (2525, ère bouddhique) a également été amendée en 1999.  Deux notifications ministérielles au titre de la Loi sur la phytoquarantaine de 1964 (2507, ère bouddhique), publiées le 14 octobre 2003 et le 17 mars 2004, spécifient que les végétaux génétiquement modifiés sont des articles prohibés, à l'exception des importations à des fins de recherche et du maïs et du soja utilisés comme matières premières pour les aliments destinés à la consommation humaine ou animale ou pour un usage industriel.  En 2001 a été promulgué un règlement ministériel en vertu de la Loi sur les épizooties de 1956 (2499, ère bouddhique) contenant diverses prescriptions relatives à l'importation, à l'exportation ou au transit des animaux et carcasses.  Un amendement datant de 2002 a introduit des mesures de contrôle de l'importation, de l'exportation et du transit des chiens et chats afin de prévenir la propagation de maladies telles que la rage ou la leptospirose;  un amendement de 2003 (daté du 27 mai 2003) a inclus les animaux aquatiques et amphibiens.  Un autre règlement ministériel au titre de ladite loi, daté du 24 décembre 2004, a ajouté de nouvelles maladies animales et a rendu obligatoire le rapport de l'apparition des maladies figurant sur la liste.

125. Certains produits alimentaires importés doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire délivré par le pays exportateur.  Des certificats sanitaires sont également requis pour l'importation de certains animaux vivants et produits du règne animal et un certificat phytosanitaire est exigé pour l'importation de la plupart des plantes et matières végétales.  À compter du 1er juin 2003, la Thaïlande a prélevé des droits d'importation sur les produits carnés, aux taux d'environ 114 dollars EU par tonne pour les viandes bovine et porcine, 227 dollars EU par tonne pour les volailles et 114 dollars EU pour les abats, afin de couvrir le coût des procédures de quarantaine telles que l'inspection en laboratoire, le traitement des déchets, la décontamination et le coût de la main-d'œuvre.

d) Prescriptions d'étiquetage

126. Un avis ministériel sur les produits alimentaires génétiquement modifiés est en vigueur depuis mai 2003.  Les produits alimentaires contenant du maïs et du soja génétiquement modifiés doivent être lisiblement étiquetés comme tels
;  l'avis interdit en outre des mentions telles que "aliments exempts d'OGM" ou "aliments non génétiquement modifiés".

vi) Droits de propriété intellectuelle

127. La Thaïlande est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et partie à la Convention de Berne.  Elle n'est pas partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, au Traité de coopération en matière de brevets ni à la Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion.  Les autorités indiquent que, bien que la Thaïlande ne soit pas partie à la Convention de Rome, la plupart des principes de celle-ci sont d'ores et déjà incorporés dans la législation thaïlandaise actuelle sur le droit d'auteur, en conformité avec l'article 2 de l'Accord sur les ADPIC.  Selon certains rapports, la Thaïlande a entamé des préparatifs en 2005 pour accéder à la Convention de Paris et au Traité de coopération en matière de brevets
;  il semble qu'il était prévu qu'elle devienne partie à ce dernier en 2007.

128. Depuis le précédent examen en 2003, la Thaïlande a présenté des communications au Conseil des ADPIC concernant, entre autres choses, la situation de la mise en œuvre de ses obligations au titre de l'Accord sur les ADPIC, les réponses aux questions posées par les Membres à propos de sa législation nationale, ainsi qu'une communication conjointe sur la relation entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique, et sur la protection des savoirs traditionnels.

b) Évolution législative et institutionnelle

129. Depuis le précédent examen, la Thaïlande a pris de nouvelles mesures pour renforcer son cadre juridique concernant les DPI et pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur les ADPIC en promulguant la Loi sur les indications géographiques de 2003 et la Loi sur la production des disques optiques de 2005 (2548, ère bouddhique).  Le Département de la propriété intellectuelle (DIP) du Ministère du commerce est chargé, entre autres choses, de la mise en œuvre des lois relatives aux brevets, aux marques de fabrique ou de commerce et au droit d'auteur, ainsi que des autres actes législatifs pertinents, ainsi que de la promotion, du développement et de la protection des DPI.
  De plus, dans le cadre du plan général de réforme réglementaire de la Thaïlande (chapitre II), le DIP a entamé le processus d'amendement des lois sur les marques de fabrique ou de commerce, le droit d'auteur, les brevets et les secrets commerciaux.

Droit d'auteur et droits connexes

130. La Loi sur le droit d'auteur (de 1994) n'a pas été modifiée depuis le précédent examen.  Elle confère une protection pour la durée de la vie du créateur plus 50 ans 
, sauf dans le cas des œuvres des arts appliqués, qui sont protégées pour 25 ans depuis la date de création 
;  le droit d'auteur est réputé exister dès la création de l'œuvre et aucun enregistrement n'est exigé.  La protection vise les œuvres littéraires (y compris les programmes d'ordinateurs), théâtrales, artistiques, musicales, audiovisuelles, photographiques et cinématographiques et les enregistrements sonores et émissions radiodiffusées, ainsi que toute autre production littéraire, scientifique ou artistique.  La loi protège aussi les droits moraux de l'auteur et les droits des interprètes et exécutants.
131. En cas d'atteinte au droit d'auteur, le titulaire du droit peut, en vertu de la loi, demander des injonctions, des dommages-intérêts et le remboursement des frais d'enquête et des dépens.  Les autorités compétentes définies par la Loi sur le droit d'auteur sont habilitées à confisquer les marchandises piratées sur demande du titulaire du droit et à perquisitionner les locaux où elles soupçonnent que de telles marchandises sont entreposées.  En cas d'atteinte directe à but commercial, les sanctions sont une amende de 100 000 à 800 000 baht et une peine d'emprisonnement de six mois à quatre ans.  Il y a des exceptions concernant les logiciels, pour permettre les travaux de recherche et l'étude de l'informatique ainsi que l'utilisation personnelle par le propriétaire d'un exemplaire du logiciel à des fins non lucratives.  Entre 2002 et 2006, les notifications annuelles de droit d'auteur ont plus que triplé, passant de 12 714 à 39 511;  elles portent principalement sur des œuvres musicales, artistiques, des enregistrements sonores et des œuvres audiovisuelles.
Marques
132. En vertu de sa dernière modification en 2000, la Loi sur les marques de 1991 (2534, ère bouddhique) prévoit, entre autres choses, le principe du traitement national et la possibilité d'enregistrer des marques de couleur et des marques tridimensionnelles.  Les titulaires d'une marque enregistrée jouissent d'une protection de dix ans;  l'enregistrement peut être renouvelé tous les dix ans.  Les marques identiques ou similaires à des marques réputées ne peuvent pas être enregistrées et si elles sont déjà enregistrées elles peuvent être radiées.  Sont également protégées les marques de service, les marques de certification, les marques collectives et les marques réputées.
133. Les demandes d'enregistrement de marques doivent être déposées au Département de la propriété intellectuelle.  Pour pouvoir être enregistrée, une marque doit avoir un caractère distinctif, ne pas prêter à confusion avec d'autres marques enregistrées et ne pas être contraire à l'ordre ou à la moralité publique.  La loi thaïlandaise sur les marques reprend la classification internationale des marchandises et des services définie par l'Arrangement de Nice.  Le nombre de marques enregistrées a augmenté depuis 2002, en dépit d'une baisse des enregistrements en 2003 (tableau III.13);  les demandes et enregistrements d'entreprises thaïlandaises sont plus nombreux que ceux impliquant des étrangers.

Tableau III.13

Statistiques sur les marques et les brevets, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Marques
	
	
	
	
	

	Total des demandes
	30 109
	33 049
	36 968
	36 423
	33 572

	
Thaïlandais
	21 518
	23 335
	26 414
	24 275
	21 171

	
Étrangers
	8 591
	9 714
	10 554
	12 148
	12 401

	Total des enregistrements
	23 146
	17 983
	23 532
	27 445
	24 115

	
Thaïlandais
	13 281
	11 440
	15 918
	18 497
	15 595

	
Étrangers
	9 865
	6 543
	7 614
	8 948
	8 520

	Brevets
	
	
	
	
	

	Total des demandes
	7 726
	8 574
	8 942
	10 885
	9 821

	
Thaïlandais
	3 030
	3 426
	3 428
	4 258
	3 564

	
Étrangers
	4 696
	5 148
	5 514
	6 627
	6 257

	Total des brevets accordés
	2 466
	2 326
	2 044
	1 322
	1 878

	
Thaïlandais
	635
	797
	867
	505
	568

	
Étrangers
	1 831
	1 529
	1 177
	817
	1 310


Source:
Département de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.ipthailand.org/en/index;  et renseignements communiqués par les autorités.

Brevets
134. Aucune modification n'a été apportée à la loi sur les brevets depuis le précédent examen.  La Loi sur les brevets de 1979 (2522, ère bouddhique) telle que modifiée protège les nationaux des pays parties à toute convention internationale à laquelle la Thaïlande est également partie dans les mêmes conditions que les nationaux thaïlandais.  L'importation du produit breveté par le titulaire du brevet est considérée comme une exploitation du brevet.  La loi protège les inventions et les petits brevets;  une invention peut être un produit ou un procédé.  La protection est conférée pour 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande dans le cas des inventions, dix ans dans le cas des dessins et modèles industriels et six ans dans le cas des petits brevets.
  La Loi sur les brevets définit comme invention toute innovation créant un produit ou procédé nouveau ou améliorant un produit ou procédé connu.  Est considérée comme dessin ou modèle industriel toute forme ou composition de lignes ou de couleurs donnant une apparence particulière à un produit et pouvant servir de modèle pour une production industrielle ou artisanale.
135. Les demandes de brevets doivent être déposées au Département de la propriété intellectuelle du Ministère du commerce.  Les statistiques relatives à l'enregistrement des brevets en Thaïlande montrent deux tendances divergentes:  entre 2002 et 2006, les demandes de brevets ont augmenté tandis que le nombre de brevets accordés a atteint ses plus bas niveaux (tableau III.13).
Topographies de circuits intégrés 

136. En vertu de la Loi sur la protection des topographies de circuits intégrés de 2000 (2543, ère bouddhique), une topographie de circuit intégré doit être le fruit des efforts du concepteur et ne pas être considérée comme banale.  La topographie doit être enregistrée au Département de la propriété intellectuelle;  la protection commence au moment de l'enregistrement attesté par la délivrance d'un certificat.  Le certificat est valable dix ans à compter de la date de dépôt de la demande ou de la première exploitation commerciale en Thaïlande ou à l'étranger, si celle-ci est antérieure à la date du dépôt de la demande, mais la protection ne peut pas durer plus de 15 ans depuis la date de l'achèvement de la topographie.

Secrets commerciaux

137. Aux termes de la Loi sur les secrets commerciaux de 2002 (2545, ère bouddhique), les renseignements non divulgués sont protégés à condition qu'ils ne soient pas généralement connus ou aisément accessibles aux personnes du métier, qu'ils aient une valeur liée à leur confidentialité et qu'ils soient en possession de personnes qui ont pris des mesures pour préserver leur confidentialité;  la loi autorise les organismes publics à divulguer des renseignements dans l'intérêt général et à des fins non lucratives.  La protection dure aussi longtemps que l'information reste confidentielle.  La loi n'exige aucun enregistrement.
138. En 2005, le Département de la propriété intellectuelle a reçu 1 801 notifications au titre de la Loi sur les secrets commerciaux, contre 1 013 en 2003;  en 2006, ce chiffre a considérablement baissé pour atteindre 508 notifications.
  Tous les produits alimentaires transformés doivent être accompagnés d'une liste détaillée des ingrédients et d'une description du processus de fabrication, dont la divulgation pourrait compromettre les secrets commerciaux d'un requérant.

Indications géographiques

139. La Loi sur les indications géographiques de 2003 (2546, ère bouddhique), qui est entrée en vigueur le 28 avril 2004, protège les indications géographiques nationales et étrangères contre tout abus en Thaïlande.
  L'enregistrement des indications géographiques empêche l'enregistrement de termes similaires ou identiques et l'utilisation de noms susceptibles de créer une confusion quant à l'origine géographique, à la qualité, à la réputation ou aux caractéristiques;  il empêche l'utilisation d'un nom sur des marchandises qui ne sont pas originaires de la région géographique en question, sauf dans le cas où cette utilisation a été continue pendant dix ans avant le 15 avril 1994, ou précédemment, de bonne foi;  et il permet l'application de sanctions/d'amendes allant jusqu'à 200 000 baht (environ 5 500 dollars EU).  L'enregistrement est valable tant qu'il n'est pas annulé.  En novembre 2006, le DIP avait enregistré onze produits au titre de la loi:  neuf produits thaïlandais, Pisco (Pérou) et Champagne (France), la première indication géographique européenne à obtenir l'enregistrement.

Protection des obtentions végétales
140. La protection est conférée pour une durée maximale de 27 ans, au titre de la Loi sur la protection des obtentions végétales de 1999 (2542, ère bouddhique), qui est entrée en vigueur en décembre 1999.

c) Importations parallèles
141. L'importation parallèle de marchandises protégées par le droit d'auteur ou par une marque, enregistrée ou non, est autorisée.  En vertu de la Loi sur les brevets, le titulaire du brevet a le droit exclusif d'importer les produits brevetés ou obtenus au moyen d'un procédé breveté.  Toutefois, lorsque le produit breveté a été produit ou vendu par un tiers avec l'autorisation ou le consentement du titulaire du brevet, les droits de ce dernier sur le produit en question sont considérés comme épuisés, y compris le droit d'empêcher l'importation parallèle.  Les titulaires de droits conférés par la Loi sur la protection des topographies de circuits intégrés ont l'exclusivité de l'importation du circuit intégré protégé.

d) Utilisation par l'État et licences obligatoires
142. Aucune modification n'a été apportée aux dispositions des lois thaïlandaises concernant l'utilisation par l'État et les licences obligatoires.  En ce qui concerne le droit d'auteur, toute personne intéressée peut demander une licence obligatoire pour traduire une œuvre en langue thaïlandaise ou reproduire une traduction en langue thaïlandaise, dans des circonstances particulières, par exemple pour l'étude, l'enseignement ou la recherche, sans but lucratif.  Au titre de l'article 46 (annexe III) de la Loi sur les brevets, toute personne peut demander une licence après un délai de trois ans  à compter de l'octroi d'un brevet ou de quatre ans à compter du dépôt de la demande de brevet.
  L'article 51 prévoit en outre l'octroi de licences aux fins de l'utilisation par l'État, entre autres choses pour fournir tout service pour la consommation publique ou pour éviter ou compenser une pénurie grave de produits alimentaires, de médicaments ou d'autres articles de consommation.  La Thaïlande modifie actuellement la Loi sur les brevets afin d'y inclure des dispositions sur les licences obligatoires en conformité avec les flexibilités prévues par la Décision de l'OMC du 30 août 2003 sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
143. La Thaïlande a délivré trois licences obligatoires au titre de l'article 51 de la Loi sur les brevets:  une licence pour un médicament pour une cardiopathie et deux licences pour des médicaments pour le VIH/SIDA.
  L'Organisation publique des produits pharmaceutiques s'est vu accorder les droits relatifs à ces inventions protégées par brevets contre le paiement au titulaire des droits d'une redevance de 0,5 pour cent de la valeur totale des ventes.  Selon certains rapports, les licences obligatoires n'auront pas d'incidence sur le marché des produits brevetés étant donné que les médicaments seront distribués aux personnes n'ayant les moyens de les payer, y compris les personnes déjà couvertes par les autorités publiques;  les médicaments moins chers ne seront pas exportés.
  Suite à l'octroi de ces licences, l'une des sociétés pharmaceutiques concernées a annoncé qu'elle réduirait le prix du médicament en question dans les pays à revenus moyens et faibles, y compris la Thaïlande;  le médicament serait moins cher que tout médicament générique sur le marché et coûterait 55 pour cent de moins que le prix actuel.

e) Moyens de faire respecter les droits

144. La Thaïlande a déployé des efforts pour lutter contre le piratage et la contrefaçon.  Les autorités indiquent que le DIP, la police royale thaïlandaise et les agences publiques et privées pertinentes ont pris des mesures systématiques pour maîtriser tous les aspects de la violation des DPI:  la production, la distribution et l'importation/l'exportation.  Néanmoins, d'après les autorités, il reste difficile de supprimer toute violation des DPI car les marchandises contrefaites ou piratées sont beaucoup moins chères que les marchandises originales, ce qui constitue un facteur décisif dans la prise de décisions des consommateurs.

145. Sur demande ou en cas de soupçon, les fonctionnaires des douanes sont autorisés à saisir, à la frontière, les marchandises portant atteinte à une marque qui sont importées ou exportées.  S'agissant du droit d'auteur, le détenteur du droit doit remplir une demande auprès des douanes pour suspendre l'importation des marchandises ou inspecter celles-ci.  Les compétences douanières ne s'arrêtent pas à la frontière.  En cas de suspicion de contrebande de produits portant atteinte à des DPI, les autorités douanières peuvent inviter les détenteurs de DPI à inspecter les marchandises.  Certains représentants de détenteurs de DPI se joignent régulièrement aux fonctionnaires des douanes pour inspecter des expéditions au port de Klong Toey.  Afin de renforcer les moyens de faire respecter les droits à la frontière, les Douanes ont proposé un projet d'amendement de la Loi douanière qui donnerait autorité aux fonctionnaires des douanes pour inspecter les marchandises en transit et les transbordements et élargirait la portée des moyens à la frontière afin de couvrir l'ensemble des DPI.
146. Depuis le précédent examen, réalisé en 2003, le gouvernement a pris diverses mesures dans ce domaine.  La police royale thaïlandaise, en concertation avec le DIP, a commencé à contrôler et à perquisitionner des grands centres commerciaux et des usines de CD soupçonnés d'atteintes aux DPI.  La coordination a été améliorée grâce à un mémorandum d'accord, conclu en décembre 2002, sur la coopération des administrations compétentes en matière d'application des lois sur la propriété intellectuelle.  Dans un autre effort pour juguler les ventes de produits piratés, le Ministère du commerce a signé, le 16 août 2006, un mémorandum d'accord avec plusieurs représentants du secteur privé et des groupes chargés de faire respecter la loi afin de coordonner les efforts et d'améliorer la coopération.
  Au titre de la Loi sur l'importation et l'exportation, de la Loi sur la production des disques optiques et d'autres lois pertinentes, le gouvernement a supervisé étroitement la branche de production des disques optiques en accordant des licences pour l'importation des machines de production des disques optiques et en surveillant le processus de production de ces articles.

147. La Thaïlande a lancé officiellement le Comité de prévention et de lutte contre les atteintes à la propriété intellectuelle en avril 2005, bien que ce comité se soit réuni depuis 2001.
  Ce comité contribue à coordonner les efforts de lutte contre le piratage et gère des programmes de sensibilisation aux questions de propriété intellectuelle.  En septembre 2004, le Département de la justice a annoncé la création d'un nouveau Département d'enquêtes chargé d'enquêter sur les crimes touchant à la sécurité nationale et impliquant le crime organisé et le blanchiment d'argent
;  près de 200 de ses 1 000 fonctionnaires ont été affectés au Bureau de la propriété intellectuelle qui enquête sur les affaires relatives aux DPI.

148. Depuis 1997, le Tribunal de la propriété intellectuelle et du commerce international (TPICI), un tribunal distinct et spécialisé de première instance, a renforcé les moyens de faire respecter les DPI.  Le TPICI fait appel à des juges spécialement formés (juges professionnels et associés) et il dispose de son propre règlement et de ses propres procédures pour traiter rapidement les affaires (par exemple des audiences continues sans ajournement) et de sanctions équitables, comme les injonctions préliminaires.
  Selon certains rapports, environ 5 300 affaires pénales impliquant des DPI ont été traitées par le TPICI en 2005 (une décision exige en moyenne six mois).
  En règle générale, une amende est imposée et les marchandises sont détruites (tableau III.14).  Il est rapporté que ces mesures ont un effet dissuasif faible étant donné que les amendes sont souvent réduites de 50 pour cent lorsque l'accusé plaide coupable ou en cas de première infraction, que le niveau des amendes ne correspond pas au coût de porter l'affaire devant un tribunal et ne dissuade pas les contrevenants, comme le montre le nombre de récidivistes, et que les peines d'emprisonnement sont invariablement suspendues.

Tableau III.14

Activités de répression des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, 2002-2005
	Loi pertinente
	2002
	2003
	2004
	2005

	Loi sur le droit d'auteur de 2537 (ère bouddhique)
	
	
	
	

	
Interpellations 
	3 363
	4 142
	5 179
	5 647

	
Confiscations (nombre d'articles) 
	743 724
	1 134 552
	802 496
	1 388 274

	Loi sur les marques de 2534 (ère bouddhique)
	
	
	
	

	
Interpellations 
	1 295
	1 338
	2 602
	1 995

	
Confiscations (nombre d'articles)
	1 409 848
	3 008 012
	1 384 923
	850 106

	Loi sur les brevets de 2522 (ère bouddhique)
	
	
	
	

	
Interpellations
	16
	26
	9
	3

	
Confiscations (nombre d'articles)
	150 376
	1 104 809
	3 279
	6

	Loi sur les enregistrements audio et vidéo de 2530
(ère bouddhique)
	
	
	
	

	
Interpellations
	114
	3
	36
	44

	
Confiscations (nombre d'articles)
	10 911
	2 312
	30 347
	23 181

	Total
	
	
	
	

	
Interpellations
	4 788
	5 509
	7 826
	7 989

	
Confiscations (nombre d'articles)
	2 314 856
	5 249 685
	2 221 045
	2 261 567


Source:
Information en ligne du Département de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.ipthailand.org.

149. D'après les réponses à un questionnaire des CE de 2006
, la production locale d'articles portant atteinte à des DPI inclut la musique, les pièces de voitures, les produits pharmaceutiques, les logiciels, les sacs et accessoires, les vêtements et les articles de luxe.  Les ventes locales (tant à des ressortissants thaïlandais qu'à des touristes de plus en plus nombreux) de ces produits se font sur les marchés de rue, en gros ou au détail dans des boutiques, ainsi que via Internet pour certains produits pharmaceutiques contrefaits.  La Thaïlande est apparemment devenue une plaque tournante pour le transit, le transbordement et la contrebande de marchandises contrefaites venant d'autres pays, notamment la Chine, le Cambodge, le Viet Nam et le Myanmar, en raison de moyens déficients à la frontière.  D'après la Business Software Alliance, le piratage de logiciels est resté élevé du fait d'une large ignorance ou d'un non-respect de la loi.
  Tandis que le taux de piratage de logiciels au niveau mondial est de 35 pour cent et de 54 pour cent pour l'Asie, le taux enregistré en Thaïlande en 2005 était de 80 pour cent, soit une augmentation de 1 point de pourcentage par rapport à 2004 et de 2 points par rapport à 2003.  Selon certaines estimations, les pertes en termes de recettes de l'industrie des logiciels dues au piratage en Thaïlande se sont élevées à 10 milliards de baht pour la seule année 2005.

150. Bien que le taux de condamnations soit élevé, la corruption et un climat culturel tendant à la clémence peuvent compliquer le règlement des affaires.
  Selon certains rapports, les perquisitions sont souvent compromises par des fuites de sources policières, ce qui reste un problème.  Les auteurs de piratage ont réagi au renforcement de l'application des droits par des mesures d'intimidation des représentants des titulaires des droits et des autorités chargées de les faire respecter.  Les fonctionnaires thaïlandais ne disposent généralement pas des ressources suffisantes pour entreprendre des actions visant à faire respecter les droits autres que celles demandées par les titulaires de droits.  Les procédures judiciaires efficaces peuvent être coûteuses en termes de ressources humaines pour les titulaires de droits qui, bien souvent, enquêtent, participent aux perquisitions et contribuent à la préparation de la documentation en vue de la procédure.  

151. Les moyens de faire respecter les DPI restent un sujet de préoccupation pour quelques-uns des principaux partenaires commerciaux de la Thaïlande.  En juin 2003, les États-Unis ont communiqué à la Thaïlande un projet de plan d'action pour les DPI, qui incluait des propositions détaillées pour des mesures à prendre concernant le respect des droits et les questions législatives/réglementaires et judiciaires.  Les CE prévoient d'offrir une assistance et une coopération techniques accrues.

vii) Intervention de l'État dans la production et le commerce

152. L'État continue d'intervenir dans l'économie.  Les 59 entreprises d'État existant actuellement se répartissent en neuf secteurs généraux:  l'agriculture et les ressources naturelles, l'énergie, le secteur manufacturier, le secteur financier, les télécommunications, les transports, l'infrastructure, le secteur social et la technologie, et d'autres activités de service (tableau III.15).  Ces entreprises, qui comptaient un total de quelque 266 500 employés (soit 0,7 pour cent de la population active) en février 2007, ont rapporté 77 milliards de baht (1,0 pour cent du PIB) de recettes au gouvernement durant l'exercice 2006;  ces recettes devraient atteindre 90 milliards de baht en 2007 et 95 milliards de baht en 2008.

153. Il existe diverses lois et réglementations visant à faciliter la mise en œuvre du programme de privatisation, telles que la Loi de 1999 sur la concurrence commerciale, la Loi de 1999 sur les entreprises étrangères, les lois fiscales (modifiées en 2002) et la Loi sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales (promulguée en 1999).  La Résolution du Conseil des ministres du 7 avril 2004 a renforcé l'importance d'une supervision réglementaire efficace et de la prévention des abus des positions de monopole des entités transformées en entreprises commerciales.
  Elle a adopté la politique qui vise à créer des mécanismes de réglementation systématique afin de surveiller les positions de monopole et les abus de monopole vis-à-vis des consommateurs et des autres opérateurs, dans le cadre des principes consistant à protéger les intérêts de la nation, de la population, des consommateurs et des employés des entreprises d'État.  En conséquence, le gouvernement doit conserver une participation de 50 pour cent dans toutes les  entreprises d'État et une participation de 75 pour cent dans les compagnies de distribution d'eau et d'électricité
;  et, à l'exception des agences et entreprises d'État, aucun actionnaire, qu'il soit thaïlandais ou étranger, n'est autorisé à détenir une part de plus de 5 pour cent dans une société privatisée.  La participation étrangère totale est limitée à 25 pour cent.

Tableau III.15
Intervention de l'État dans l'économie, 2007 

	Secteur
	Fonction et privilèges liés au commerce

	Agriculture et ressources naturelles 
	

	Organisation de l'industrie forestière (F.I.O.)
	Gestion des plantations, reboisement, abattage, sciage et industries forestières.  D'après les autorités, cet organisme ne s'occupe ni des importations ni des exportations, se finance grâce à des prélèvements sur l'industrie forestière et les activités connexes, n'a pas de privilèges spéciaux et est en concurrence avec le secteur privé.

	Organisation des jardins botaniques (BGO) 
	Responsable de l'établissement et de l'administration de centres botaniques, de collections de végétaux du pays ou d'une région, et de musées botaniques.

	Organisation de promotion de la production laitière (D.P.O.)
	Promotion de l'élevage laitier, y compris la commercialisation de la production nationale pour répondre aux prescriptions de teneur en production d'origine nationale.  Pas de commerce extérieur.

	Office de commercialisation des agriculteurs (MOF)
	Commercialisation de produits agricoles et fourniture de services, pas de commerce extérieur.

	Office de commercialisation des poissons (FMO)
	Commercialisation du poisson, pas de commerce extérieur.

	Bureau du Fonds d'aide pour la replantation de l'hévéa (ORRAF)
	Promotion de plants d'hévéa de bonne qualité auprès des agriculteurs grâce à l'utilisation des nouvelles technologies et développement d'un mécanisme de marché équitable permettant aux agriculteurs de vendre leurs produits.

	Organisation du caoutchouc (R.E.O.)
	Production, achat et distribution de caoutchouc et de sous-produits du caoutchouc, pas de commerce extérieur.

	Énergie
	

	PTT Public Company Limiteda (PTT) 
	Production, distribution et importation d'hydrocarbures.  D'après les autorités, cet organisme fonctionne comme une entreprise privée ordinaire et n'a pas de privilèges officiels particuliers et est en concurrence avec les autres entreprises internationales et nationales.  Fournisseur du secteur public.

	Office thaïlandais de l'électricité (EGAT)
	Exclusivité de la distribution et du commerce d'électricité;  détient et gère des centrales électriques de différents types et tailles.

	Direction provinciale de l'électricité (PEA)
	Fourniture d'électricité.  Pas de commerce extérieur.

	Direction métropolitaine de l'électricité (MEA)
	Fourniture d'électricité.  Pas de commerce extérieur.

	Industrie
	

	Monopole thaïlandais des tabacs (TTM)
	Production et fourniture de cigarettes (monopole intérieur);  importations de tabac.

	Fabrique de cartes à jouer (PCF)
	Monopole de la production et de la fourniture de cartes à jouer ainsi que de l'importation.

	Organisation des distilleries de boissons alcooliques (LDO)
	Production et fourniture d'alcool (seul producteur national) et production de boissons alcooliques.  Droit exclusif de production de l'alcool éthylique à 95 pour cent.

	Organisation des piles et batteries (B.O.T.)
	Production de piles et batteries.

	Office du tannage (TTO)
	Production et vente de produits du tannage.

	Police Printing (P.P.)
	Activités d'imprimerie pour les secteurs public et privé.

	Secteur social et technologique 
	

	Bureau de prêteur sur gages public (OOP)
	Prêteur sur gages public pour les bas revenus et les revenus moyens, appliquant de faibles taux d'intérêt.

	Office thaïlandais des sports (SAT)
	A pour tâche de superviser et promouvoir les activités sportives en Thaïlande.  Mène des études, des analyses, des évaluations, s'occupe de la planification et de la mise en œuvre de projets, et rassemble des statistiques sur la promotion du sport;  joue également le rôle de centre pour la coordination des sports aux niveaux national et international.

	Office des parcs zoologiques (ZPO)
	S'occupe des espèces menacées d'extinction et participe à des programmes de reproduction animale;  contribue aux activités de sensibilisation des visiteurs et des communautés, de recherche biologique et de préservation de la faune sauvage.

	Institut thaïlandais de recherche scientifique et technologique (TISTR)
	Mène des recherches pour le développement de la science et de la technologie en conformité avec la politique et la planification nationales;  assure la promotion du savoir en science et technologie auprès du public.

	Musée national des sciences (NSM)
	Exploite le musée de la science et de la technologie afin de sensibiliser le public à l'importance de la science et de la technologie et d'encourager la participation au développement de ces deux domaines pour soutenir le développement du pays.

	Organisation publique des produits pharmaceutiques
	Achat et fabrication de médicaments, fourniture au secteur public.

	Services
	

	Loterie nationale (GLB)
	Opérateur de la loterie nationale, chargé de la gestion, de la commercialisation et de l'organisation des jeux de loterie en Thaïlande.

	Office de commercialisation (MO)
	Centre de distribution pour les produits agricoles et les produits du dispositif OTOP ("un tambon, un produit") à des prix équitables;  assure la promotion du réseau de commercialisation entre les producteurs et les acheteurs.

	Organisation des entrepôts publics (P.W.O.)
	Achat et distribution de produits agricoles, droit d'exportation exclusif pour les pommes de terre et le thé.

	Office du tourisme thaïlandais (TAT)
	Assure la promotion du tourisme et de l'industrie touristique.

	Association des hôtels et entreprises touristiques thaïlandais (THAI HO)
	Loue des terrains aux promoteurs hôteliers.

	Transports
	

	Société anonyme des aéroports de Thaïlandeb (AOT)
	Fournit des services d'installations et services connexes aux opérateurs aériens.

	Administration portuaire thaïlandaise (PAT)
	Principal organisme de gestion et de supervision des ports centraux et régionaux.

	Société des chemins de fer thaïlandais (SRT)
	Administre et exploite toutes les activités ferroviaires sur l'ensemble du territoire de la Thaïlande.

	Autorité des transports publics de Bangkok (BMTA)
	Opérateur de services de bus à Bangkok et dans la zone métropolitaine.

	Radio aéronautique de Thaïlande (AEROTHAI)
	Fournit des services de contrôle du trafic aérien et de communication aéronautique pour les opérations des compagnies aériennes.

	Organisation des transports express de Thaïlande (E.T.O.)
	Vendue en 2006.

	Société thaïlandaise de navigation maritime (TMN)
	Transitaire maritime.

	Société anonyme Thai Airways International (THAI)
	Services de transports aériens et services connexes.

	Société anonyme de transport (TCL)
	Opérateur national de services de bus.

	Centre de formation de l'aviation civile (CATC)
	Chargé de la formation aux niveaux national et international et fournisseur de services liés à l'aviation.

	Société anonyme du nouvel aéroport international de Bangkok (NBIA)
	A cessé ses opérations et transmis ses responsabilités à l'AOT.

	Autorité des transports publics rapides de Thaïlande (MRTA)
	Exploite les réseaux de transports publics rapides dans la région de Bangkok et dans d'autres provinces.

	Autorité des transports rapides et express de Thaïlande (ETA)
	Fournit de nouveaux services d'installations routières alliant sécurité et qualité supérieure aux banlieusards de Bangkok.

	Société anonyme des docks de Bangkok 
	Construction navale et réparation de navires.

	Télécommunications 
	

	Compagnie thaïlandaise du téléphone (TOT Corporation PLC)c 
	Fournit des services de télécommunication et autres services connexes en tant qu'opérateur unique et/ou par le biais de coentreprises avec d'autres entités.

	Société anonyme CAT Telecom (CAT)
	Fournit des services de télécommunication et autres services connexes aux niveaux local et mondial.

	Postes thaïlandaises (THAILAND POST)
	Fournisseur de services postaux.

	Société anonyme MCOT (MCOT)
	Entreprise de communication de masse, y compris services de télévision, de radiodiffusion, d'informations et autres opérations conjointes avec des entités privées.

	Infrastructures
	

	Régie métropolitaine de distribution d'eau (MWA)
	Fournit des services d'approvisionnement en eau de bonne qualité aux résidents, entreprises et industries à Bangkok et dans les villes périphériques.

	Régie provinciale de distribution d'eau (PWA)
	Fournit des services d'approvisionnement en eau de bonne qualité aux personnes habitant les provinces, en dehors de Bangkok et des villes périphériques.

	Office thaïlandais des sites industriels (IEAT)
	Fournit des services pour les installations et systèmes utilitaires nécessaires aux opérations industrielles et commerciales;  développe des sites adaptés pour les parcs industriels.

	Régie du traitement des eaux usées (WMA)
	Gère le système de traitement des eaux usées.

	Direction nationale du logement (NHA)
	Fournit des logements aux personnes à revenus faibles ou moyens.  S'implique dans le développement urbain, le réaménagement urbain et la résolution du problème des quartiers insalubres, afin d'instaurer une meilleure qualité de vie et une société et un environnement plus sains.

	Secteur financier
	

	Krung Thai Bank (KTB)
	Fournit tout type de services financiers et est en concurrence avec les banques privées.

	Banque centrale d'épargne (GSB)
	Fournit tout type de services financiers, avec garantie publique.

	Banque hypothécaire centrale (GHB)
	Fournit des financements hypothécaires aux clients privés, notamment aux emprunteurs à revenus faibles et moyens.

	Banque de l'agriculture et des coopératives agricoles (BAAC)
	Fournit une assistance financière pour aider les agriculteurs et les exploitations agricoles à augmenter la productivité et les revenus, et propose des services de dépôts aux agriculteurs dans tout le pays.

	Export-Import Bank of Thailand (EXIM)
	Propose des crédits à court et long termes, sur le marché intérieur et les marchés étrangers, en monnaie locale ou en devises;  émet des instruments financiers à court et long termes proposés aux établissements financiers et au public;  n'accepte pas les dépôts du public.

	Banque thaïlandaise de développement des petites et moyennes entreprises (SME)
	Fournit des services financiers et de conseil aux petites et moyennes entreprises thaïlandaises.

	Société d'hypothèques de second rang (SMC)
	Financement d'hypothèques de second rang et toutes autres activités qui soutiennent et développent le financement d'hypothèques de second rang.

	Société de garantie des crédits aux petites entreprises (SICGC)
	Fournit des services de garantie des crédits pour aider les petites entreprises à obtenir des montants de crédit plus importants auprès des établissements financiers.


a
La PTT Public Company Limited a été constituée en société anonyme le 1er octobre 2001 en raison de la transformation en entreprise commerciale de l'Office thaïlandais des pétroles conformément à la Loi sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales de 1999 (2542, ère bouddhique).

b
La Société anonyme des aéroports de Thaïlande a été créée le 30 septembre 2002.
c
La Compagnie thaïlandaise du téléphone, qui était une entreprise d'État sous la tutelle du Ministère des transports et des communications (MoTC), a été transformée le 31 juillet 2002 en une société anonyme appelée TOT Corporation PLC, qui est placée sous la tutelle du Ministère de l'information et des technologies de la communication (MITC).

Source:
Renseignements communiqués par le gouvernement thaïlandais;  et Ministère des finances (2005), Thailand Economic Outlook 2005, 27 juin, Bureau de la politique fiscale.  Adresse consultée:  http://www.thailandoutlook.com/NR/rdonlyres/FE757436-5B84-46DA-82F8-F08DEE127869/0/ChapterIV.pdf [27 février 2007].

154. Au titre de la Loi de 1999 sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales, les entreprises d'État établies aux termes de la loi sont transformées en sociétés.  Cinq entreprises d'État ont été transformées en sociétés et six sociétés ont été constituées durant la période 1999-2006:  l'Office thaïlandais des pétroles (aujourd'hui la PTT Public Co. Limited);  la Direction des aéroports (AOT Public Co. Ltd.);  la Compagnie thaïlandaise du téléphone (TOT Public Co. Ltd.);  l'Office thaïlandais des communications (restructuré et transformé en deux sociétés:  la Société anonyme CAT Telecom et les Postes thaïlandaises);  et l'Office des communications de masse de la Thaïlande (MCOT Public Co. Ltd.).  Le gouvernement détient encore en totalité TOT Public Co. Ltd., la Société anonyme CAT Telecom et les Postes thaïlandaises.  En novembre 2006, les autorités ont signé un contrat de deux ans avec une agence de notation thaïlandaise pour évaluer les résultats des entreprises d'État, dans le but d'améliorer leur efficacité et, partant, leur compétitivité.

155. La privatisation en Thaïlande a rencontré une forte résistance de la part des syndicats et de certaines parties de la société civile.
  En 2006, le programme de privatisation a subi un revers majeur lorsqu'une décision du Tribunal administratif supérieur a effectivement stoppé la transformation en société et l'entrée en bourse planifiée de l'Office thaïlandais de l'électricité (EGAT), la plus importante compagnie d'électricité du pays (chapitre IV).  Le plan de privatisation initial, au titre duquel 16 entreprises d'État avaient été privatisées avant la fin de 2006, a été abandonné après la décision concernant l'EGAT.  L'entrée en bourse de l'ensemble des 16 entreprises aurait ajouté un montant estimé à 1 500 milliards de baht à la capitalisation de la Bourse thaïlandaise.

156. Le gouvernement a proposé l'élaboration d'une nouvelle loi pour remplacer la Loi sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales, qui combinera des lignes directrices et des principes fondamentaux.  Le premier d'entre eux concerne les critères pour la sélection des entreprises d'État devant être transformées en sociétés.  Le deuxième est une procédure de privatisation améliorée qui sera plus transparente et responsable et prescrira des auditions publiques obligatoires à des étapes clés, l'établissement des organes réglementaires indépendants pertinents avant la transformation en société et l'introduction en bourse, et la suppression des privilèges et pouvoirs juridiques dont bénéficiaient auparavant les entreprises d'État.  Le troisième consiste en des lignes directrices claires concernant l'émission d'actions.  Aucune transformation en société ou privatisation ne sera entreprise tant que la nouvelle législation n'aura pas été promulguée.

157. La dernière notification de la Thaïlande au Groupe de travail des entreprises commerciales d'État de l'OMC portait sur l'Organisation des entrepôts publics (PWO), l'Organisation des distilleries de boissons alcooliques (LDO) et le Monopole thaïlandais des tabacs (TTM).
  En outre, un certain nombre d'autres entreprises d'État interviennent directement ou indirectement dans le commerce de biens ou de services (tableau III.15).  Les autorités n'ont pas mis à disposition de statistiques sur les importations, exportations, achats ou ventes sur le marché intérieur de ces sociétés.

viii) Réglementation des pratiques des entreprises
a) Politique de la concurrence et contrôle des prix

158. Les lois et règlements de la Thaïlande concernant la concurrence n'ont pas été modifiés depuis le précédent examen en 2003.
  En vertu de la précédente Constitution du Royaume de Thaïlande, de 1997 (2540, ère bouddhique) (chapitre II), le gouvernement doit mettre en place une économie de marché et réglementer pour assurer une concurrence loyale, protéger les consommateurs et lutter contre les pratiques monopolistiques directes et indirectes;  les autorités indiquent que, même si la Constitution a été abrogée, elles continuent de soutenir ces principes.  La Loi sur la concurrence commerciale de 1999 (2542, ère bouddhique) reste la principale loi définissant le cadre de la politique thaïlandaise de la concurrence.  Le Département du commerce intérieur (DIT) du Ministère du commerce a pour tâches de mettre en œuvre la législation et de garantir la concurrence loyale sur le marché intérieur.

159. En vertu de la Loi de 1999 sur les prix des biens et des services, les autorités garantissent les prix équitables des marchandises et des services, ainsi qu'une offre de produits adéquate pour répondre à la demande intérieure.  La Commission centrale des prix des biens et des services a été établie avec le mandat de prévenir les manipulations de prix et autres pratiques commerciales déloyales qui peuvent directement pénaliser les consommateurs.  Avec l'approbation du Cabinet, cette commission est habilitée à inscrire tout bien ou service sur la liste des biens et services spécifiquement contrôlés (en publiant un avis),  à fixer les prix d'achat ou de distribution des biens et services spécifiquement contrôlés, et à maintenir les prix à un certain niveau.
160. Les articles spécifiquement contrôlés au titre de la Loi de 1999 sur les prix des biens et des services figurent sur la Liste des biens et services contrôlés (tableau III.16)
 et sur la Liste des biens et services surveillés
, listes qui s'appliquent avant tout au niveau du fabricant et du distributeur.  La Liste des biens et services contrôlés est révisée une fois par an et approuvée par le Cabinet avant sa mise en œuvre;  chaque article peut être visé par l'une ou l'autre des huit mesures juridiques prescrites (tableau III.16).  Le DIT doit donner son approbation pour toute augmentation des prix applicables à la plupart des produits figurant sur la Liste des biens et services contrôlés et la Liste des biens et services surveillés.  Le DIT peut demander aux fabricants de revoir leurs prix s'ils sont réputés trop élevés ou trop bas suite à une analyse technique des coûts relative au produit.  D'une manière générale, la plupart des fabricants suivent les requêtes du DIT puisque celui-ci peut prendre des mesures juridiques ou administratives à l'encontre de ceux qui ne le font pas, et s'ils continuent de ne pas se conformer aux requêtes du DIT, leurs produits seront reclassés dans la Liste des biens et services contrôlés, assujettis à des prescriptions plus strictes.  

161. D'après les autorités, les mécanismes de contrôle des prix sont fondés sur "l'analyse de suppositions actualisées".  La Commission centrale des prix des biens et des services réexamine la liste des biens et services contrôlés au moins une fois par an pour l'adapter à la situation économique, compte tenu des facteurs suivants:  coûts de production;  dépenses de production, d'importation, d'exportation, d'achat et de distribution;  bénéfices "appropriés";  et effets sur les investissements destinés à renforcer la capacité de production à différentes étapes.

Tableau III.16

Mesures juridiques appliquées aux produits de la Liste des biens et services contrôlés, mars 2007 

	Mesures
	Produits

	Obligation de rapporter les prix de vente et d'obtenir une autorisation avant d'augmenter les prix 
	Lait en poudre et lait frais;  engrais;  pesticides;  produits laitiers, y compris lait condensé, lait écrémé, crème à café;  aliments en conserve;  fils électriques 

	Obligation de rapporter les prix de vente et de signaler les changements de prix entre sept et 15 jours à l'avance 
	Détergents liquides;  détergents à vaisselle;  serviettes hygiéniques;  pneus;  ciment;  détergents;  savons;  shampooings;  véhicules tels que voitures automobiles, motocyclettes et camions;  papier kraft;  cartons ondulés

	Obligation de rapporter les prix de vente entre un à deux jours après le changement de prix 
	Gaz de pétrole liquéfié

	Obligation de rapporter les tarifs et coûts de services 
	Fournisseurs de services de droit d'auteur 

	Contrôle du prix maximal 
	Sucre

	Obligation de rapporter les prix de vente chaque mois 
	Plastiques sous forme primaire (résines plastiques);  papier d'imprimerie et papier à écrire;  pulpe de papier 

	Obligation de rapporter les coûts, les inventaires et l'état des stocks 
	Huile de palme

	Restriction du transport
	Huile de palme (rapport mensuel du stock, des inventaires et du plan d'importation);  riz (rapport mensuel des mouvements de quantités supérieures à 10 tonnes dans les zones visées par les restrictions)


Source:
Département du commerce intérieur (DIT).

162. D'après une étude de 2006 de la Banque mondiale, les deux listes couvrent un peu moins que la moitié de la valeur ajoutée du secteur manufacturier thaïlandais;  elles représentent également moins de 20 pour cent de l'indice des prix à la consommation.
  Il est dit que ce contrôle des prix réduit la rentabilité et l'investissement privé, tout en ayant une incidence relativement modeste sur l'inflation.  De plus, la forte augmentation des prix de l'énergie, alliée à l'incapacité des entreprises à ajuster leurs prix, en partie à cause du contrôle des prix, semble aussi avoir affecté négativement la production et la productivité totale des facteurs des entreprises.  Selon certains rapports, le contrôle des prix de certains produits n'est pas transparent car les déterminations sont parfois fondées sur des suppositions obsolètes, comme des taux de change, et il peut se passer de longues périodes sans qu'elles soient réexaminées, même lorsque les parties affectées en font la demande à maintes reprises.
  Depuis 2003, seul le sucre a fait l'objet d'un plafonnement du prix au détail;  les autorités indiquent que cela visait à maintenir un juste équilibre entre les producteurs de canne à sucre, les raffineries de sucre, les intermédiaires et les consommateurs.
163. En septembre 2006, du fait de la situation politique, le Conseil pour la réforme démocratique dans le cadre de la monarchie constitutionnelle a publié une notification afin d'interdire la thésaurisation des marchandises ou l'augmentation des prix de tous les types de marchandises;  cette notification a été levée en avril 2007.

164. En vertu de la Loi sur la concurrence, entrée en vigueur en avril 1999, la Commission de la concurrence est chargée de faire des enquêtes, de contrôler les pratiques anticoncurrentielles et d'appliquer le droit de la concurrence.  Elle est composée du Ministre du commerce (Président), du Secrétaire permanent au commerce (Vice-Président), du Secrétaire permanent aux finances et de huit à 12 personnes qualifiées désignées par le Conseil des ministres.
  Le Directeur général du DIT est son Secrétaire général.  Elle est habilitée à former des sous-comités chargés d'enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles.  La loi interdit aux entreprises considérées comme étant en position dominante de fixer des prix déloyaux, d'imposer des conditions commerciales déloyales, de limiter l'offre et d'intervenir dans d'autres activités sans juste motif;  elle interdit les fusions qui seraient susceptibles de créer un pouvoir de monopole ou de réduire la concurrence sauf si ces fusions sont autorisées par la Commission de la concurrence;  elle interdit les pratiques concertées visant à créer un pouvoir monopolistique ou à brider la concurrence, toute mesure qui pourrait empêcher une personne se trouvant en Thaïlande d'acheter des biens ou des services directement à des entreprises hors de Thaïlande et tout acte ayant des effets négatifs tels qu'une entrave aux activités commerciales d'autres entreprises.

165. La Commission de la concurrence est habilitée à ordonner aux entreprises dont elle considère qu'elles ne respectent pas les dispositions de la Loi sur la concurrence de mettre fin à leurs pratiques commerciales déloyales ou de les corriger.  Les infractions à la Loi sur la concurrence peuvent être sanctionnées de peines de prison de un à trois ans et/ou d'amendes pouvant aller jusqu'à 6 millions de baht.  Un comité d'appel désigné par le Conseil des ministres en décembre 2000 est habilité à examiner les recours contre les décisions de la Commission de la concurrence.  Les entreprises régies par d'autres lois et réglementations, telles que les entreprises d'État (Loi sur les entreprises d'État) et les associations d'agriculteurs (Loi sur les coopératives agricoles) sont exemptées de l'application des dispositions de la Loi sur la concurrence.

166. Depuis sa création, l'Office de la concurrence commerciale a pris des décisions sur trois affaires;  dans un cas, il s'agissait de la pratique de prix excessifs par une entreprise ayant un monopole de la télévision par câble et dans un autre cas d'une pratique consistant à lier la vente de bière à la vente de whisky;  aucune sanction n'a été prise dans ces deux cas.  La troisième affaire, qui est encore en cours, implique des "transactions" prétendument excessives concernant des motocyclettes.

167. Afin que l'application de la loi soit plus transparente et efficace, la Commission de la concurrence commerciale a établi le seuil pour un opérateur commercial jouissant d'une position dominante sur le marché, exprimé en termes de part de marché et de volume de ventes.  Le seuil a été approuvé par le Conseil des ministres et est entré en vigueur en janvier 2007.
  La Commission a publié un Guide pour les activités de commerce de gros et de détail, qui a pris effet en octobre 2006, afin de lutter contre les pratiques commerciales déloyales dans le commerce de gros et de détail.  Le guide cherche à établir des principes et des règles en matière de pratiques commerciales loyales dans le commerce de gros et de détail, y compris pour ce qui est des questions telles que la coercition, la non‑discrimination, les obstacles au commerce, les règles d'autorisation, les ententes préalables et la concurrence loyale.  De plus, afin de renforcer la mise en œuvre de la loi, la Commission a amélioré la procédure pour la présentation des plaintes et la vérification des renseignements.  D'après les autorités, la faiblesse de l'application du droit de la concurrence est aussi due à l'insuffisance des capacités institutionnelles, administratives et juridiques et des ressources de l'Office de la concurrence commerciale, notamment en ce qui concerne les crédits affectés à la formation du personnel, aux relations publiques et aux enquêtes.

b) Gouvernement d'entreprise:  pratiques comptables et information financière
168. Le succès de la restructuration de l'économie et de son développement à long terme dépend de la création d'un marché des capitaux efficient capable de mobiliser l'épargne et de l'affecter aux emplois les plus productifs.  Pour cela il est indispensable d'améliorer le gouvernement d'entreprise;  différentes études montrent qu'il y a une corrélation entre la qualité du gouvernement d'entreprise et le cours des actions sur le marché local, qui a une influence déterminante sur le coût du capital pour les entreprises.  Les carences du gouvernement d'entreprise pourraient compromettre le succès d'autres réformes, notamment la restructuration des entreprises et des établissements financiers et la privatisation.

169. En raison de la fragilité du bilan de nombreuses entreprises, les autorités ont fait de l'amélioration du gouvernement d'entreprise dans différents secteurs une de leurs priorités.  Différentes analyses de la crise financière qui a frappé l'Asie en 1997 ont mis en évidence les carences des pratiques comptables et de l'information financière des entreprises et l'insuffisance des normes comptables.  La stratégie mise en œuvre par le gouvernement pour redresser l'économie comprend diverses mesures visant à remédier à ces carences.

170. La Loi sur la comptabilité, entrée en vigueur en août 2000, obligeait toutes les entreprises à communiquer l'identité de leurs comptables.  En outre, elle donnait force de loi aux normes comptables définies par la Fédération des professions comptables  (FAP) (l'Institut des experts comptables de Thaïlande (ICAAT) jusqu'en 2004).
  La Thaïlande compte 71 328 comptables qualifiés.

171. Le plan d'action pour l'amélioration du gouvernement d'entreprise, lancé en 2002 par la Commission des opérations de bourse (SEC), prévoit la modification des lois pertinentes, la publication des pratiques recommandées, l'introduction d'incitations et un programme de formation.  Ce plan a pour objectif de promouvoir les droits des actionnaires, la transparence et les normes comptables, d'améliorer le gouvernement d'entreprise, de renforcer les obligations redditionnelles des administrateurs, de mettre en place un programme de notation du gouvernement d'entreprise et de faire des campagnes d'éducation et d'information.
  Ce plan d'action a été actualisé pour la dernière fois en mars 2006;  d'autres principes y ont été ajoutés afin de le rendre plus complet et semblable aux principes de l'OCDE relatifs au gouvernement d'entreprise, et d'inclure les recommandations du Rapport de la Banque mondiale sur l'observation des normes et des codes à propos du gouvernement d'entreprise en Thaïlande (CG-ROSC).
  Les principes et bonnes pratiques recommandées de 2006 couvrent les droits des actionnaires, le traitement équitable des actionnaires, le rôle des actionnaires, la publication d'information et la transparence et les responsabilités du conseil d'administration.  Les autres activités récentes de la SEC incluent la prévention du détournement d'argent par des sociétés cotées en bourse, la supervision des résultats des vérificateurs, la surveillance des déclarations financières des sociétés en réhabilitation, la nomination d'un "surveillant des vérificateurs", la publication régulière de lignes directrices comptables, le lancement de rapports sur le gouvernement d'entreprise dans les sociétés cotées en bourse, le renforcement des rôles des directeurs indépendants et la promotion de la réforme législative.

172. La SEC maintient plusieurs mesures pour inciter les sociétés cotées en bourse à respecter les principes du gouvernement d'entreprise, par exemple en actualisant les obligations d'information financière et en alignant les normes comptables sur les normes internationales.  Si les documents d'information publiés sont incorrects ou insuffisants, elle ordonne aux sociétés concernées de les corriger et la Bourse de Thaïlande suspend leur cotation.  Dans ce cadre, au moment du précédent examen, la SEC devait publier les noms des entreprises cotées en bourse qui s'étaient distinguées par la qualité de leur information financière et des renseignements au sujet des enquêtes menées suite à des plaintes et des comportements répréhensibles des entreprises qu'elle contrôlait.  Entre 2004 et 2006, la SEC a reçu 1 964 plaintes, dont 1 668 (soit 85 pour cent) ont été traitées.  Les sociétés cotées en bourse qui se sont distinguées par la qualité de leur information financière ont été récompensées du prix du meilleur rapport de gouvernement d'entreprise, organisé par la Bourse de Thaïlande;  ces sociétés étaient au nombre de onze en 2004 et en 2005 et de huit en 2006.

173. Le nombre de sociétés cotées à la Bourse de Thaïlande et sur le Market for Alternative Investment (MAI) est passé de 421 en 2003 à 522 en mai 2007;  durant la même période, 25 sociétés ont été radiées de la cote, principalement en raison de fusions ou de non-respect des règles et règlements de la Bourse de Thaïlande.  Aucune de ces sociétés n'a été radiée pour n'avoir pas observé les normes ou les codes de gouvernement d'entreprise.  Selon les autorités, dans l'intérêt des petits actionnaires, la radiation devrait être une mesure de dernier recours;  la SEC et la Bourse de Thaïlande cherchent plutôt à influencer les dirigeants des entreprises cotées en leur imposant certaines mesures.  Elles établissent une liste des sociétés dont les dirigeants ne respectent pas les normes de gouvernement d'entreprise;  elles n'ont pas communiqué cette liste.  Les sanctions de la SEC visent une large gamme d'actions, dont les délits d'initiés et la négligence de la part des dirigeants d'entreprises dans leurs devoirs fiduciaires qui peuvent être considérés comme liés au gouvernement d'entreprise.  En 2005, la SEC a imposé plusieurs mesures comme des avis de rectification, des avertissements, la mise à l'épreuve, et la suspension ou le retrait d'autorisations.  Cette même année, la SEC a présenté 48 affaires impliquant 62 contrevenants à son Comité de règlement des différends;  des amendes ont été imposées pour un montant total de 15,3 millions de baht et ce montant a plus que doublé (soit 32,7 millions de baht) durant la période de janvier à septembre 2006.
  D'après le rapport CG-ROSC 2005 de la Banque mondiale, la Thaïlande avait pris des mesures importantes pour corriger les faiblesses de son cadre de gouvernement d'entreprise, bien qu'elle doive encore faire face à des problèmes, notamment en ce qui concernait la protection des droits des actionnaires;  225 des 433 sociétés participant à l'assemblée générale annuelle en septembre 2005 ont reçu la note "Bon".

174. Les réformes du cadre juridique du gouvernement d'entreprise ont été lentes et ont besoin d'être accélérées.
  Les sanctions – pénales, civiles et administratives – ne sont pas assez variées pour faciliter une application effective des règles.  Le Comité national du gouvernement d'entreprise a confié au Ministère de la justice la tâche d'établir un groupe de réflexion pour élaborer un projet de loi qui permettrait l'imposition de sanctions civiles en cas de violations impliquant des titres.  Les normes internationales de communication de l'information financière (IFRS) restent à adopter;  la Fédération des professions comptables a établi un calendrier pour la pleine adoption des IFRS d'ici à la fin de 2007.  La sensibilisation du secteur privé aux avantages potentiels d'un meilleur gouvernement d'entreprise pourrait être améliorée.  D'autres mesures doivent être prises pour améliorer la protection des droits des actionnaires, y compris l'introduction de voies légales économiques pour les actionnaires demandant réparation.  L'accent devrait continuer d'être mis sur la mise en œuvre et l'achèvement du programme législatif et réglementaire, le renforcement de l'application des règles (procédure de poursuites), l'amélioration de la présentation des rapports financiers et de l'information financière en conformité avec les normes internationales, et la promotion de l'éthique entrepreneuriale et des bonnes pratiques.

c) Régime des faillites
175. D'importantes modifications ont été apportées en 1998, 1999 et 2004
 à la Loi sur les faillites, concernant la faillite et la saisie des gages, pour permettre aux créanciers de se faire rembourser par les garants.  Au milieu de 1999, la Thaïlande s'est dotée d'un tribunal de faillites (chapitre II 5)), qui a traité plus de 4 300 affaires depuis sa création.
� Selon les autorités, la mise en œuvre de pratiques internationales, simplifiées et uniformes, pour le calcul des droits et l'inspection des cargaisons, combinée à l'automatisation, réduit le délai de dédouanement des produits.  En même temps, cette mesure dissuade les agents des douanes d'user de leur pouvoir discrétionnaire.  En outre, maintes accusations de corruption visent des courtiers en douane sans scrupules ou incompétents qui ont fait payer des droits excessifs en percevant des suppléments au nom des douanes.


� APEC (2006b), chapitre 6.


� Les documents EDI sont les déclarations, les itinéraires des navires et des avions, et les messages de réponse selon le système de traitement UN/EDIFACT.


� Information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/ english/how/taxation.asp [22 janvier 2007].


� Selon l'Administration des douanes, le temps requis en 2006 pour un dédouanement (à l'exclusion du délai d'attente), d'après les Lignes directrices de l'Organisation mondiale des douanes, était le suivant:  pour le dédouanement d'importations, la moyenne de la ligne verte était de 33 minutes, et celle de la ligne rouge de 1h.04;  pour le dédouanement d'exportations, la moyenne de la ligne verte était de 19 minutes, celle de la ligne rouge de 42 minutes, et la moyenne manuelle de 33 minutes.


� Selon les autorités, les différences entre les délais requis de dédouanement pourraient s'expliquer par la diversité des méthodes d'estimation, étant donné que de nombreux organismes interviennent dans la procédure de dédouanement des cargaisons.  Outre les douanes, ces autres organismes sont les exploitants d'entrepôts, les intermédiaires, les courtiers en douane, les propriétaires des marchandises, les transporteurs et les autres instances gouvernementales compétentes.  Toutes les interventions dans la chaîne d'approvisionnement ralentissent sans doute le processus (EIU, 2006b).


� Les autorités disent que l'étude menée par le Centre pour les études de commerce international se fondait sur une enquête d'opinion, non sur des recherches.  L'étude n'a pas pris en compte les sommes aboutissant dans les mains des courtiers en douane ou des intermédiaires entre les propriétaires des cargaisons et les douanes.  La corruption existe, mais elle est en voie de réduction et son coût estimatif est bien inférieur à celui que révèle l'étude (EIU, 2006b).


� Le Groupe de l'évaluation et des formalités types, établi au sein des douanes, s'occupe des questions d'évaluation, et l'Unité de l'examen fiscal, établie en 2002, se charge de la procédure de vérification après dédouanement.


� Selon cette méthode, aucune valeur en douane n'est déterminée sur la base de ce qui suit:  le prix de marchandises similaires produites en Thaïlande;  un système qui retient la plus élevée de deux valeurs possibles;  le prix de marchandises semblables sur le marché intérieur du pays d'exportation;  le coût de production autre que la valeur calculée;  les valeurs douanières minimales;  et les valeurs arbitraires ou fictives.  Information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs-Eng/Valuation/Valuation.jsp? menuNme=Valuation [30 janvier 2007].


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/THA/1 du 23 juillet 2003 et G/VAL/N/2/THA/1 du 6 octobre 2003.


� Document de l'OMC G/VAL/M/43 du 25 mai 2007.


� Selon les États-Unis, le système thaïlandais des prix de référence en matière douanière fait souvent peu de cas de la valeur transactionnelle déclarée de certains produits (USTR, 2006).  À l'époque de l'examen précédent, en 2003, les autorités disaient que les douanes n'appliquaient plus, à des fins d'évaluation en douane, les prix minimaux à l'importation (document de l'OMC G/VAL/M/42 du 14 décembre 2006).


� Document de l'OMC G/VAL/W/158 du 9 octobre 2006.  Un projet de loi en cours devrait limiter le pouvoir discrétionnaire du Directeur général des douanes d'augmenter arbitrairement la valeur en douane des importations (en pratique, le Directeur général n'exerce pas ce pouvoir) (USTR, 2006).


� APEC (2006b), chapitre 6.


� Pour qu'un produit soit admissible aux droits préférentiels de l'ANASE, au moins 40 pour cent de son contenu doivent être originaires d'un État membre de l'ANASE (APEC, 2003, chapitre 11).


� La liste tarifaire de 2006 de la Thaïlande est basée sur la nomenclature du SH de 2002.  Elle compte quatre ensembles distincts de taux:  i) les taux légaux, ii) les taux NPF appliqués ajustés/temporaires, iii) les taux consolidés à l'OMC, et iv) les taux préférentiels (ils comprennent les taux du CEPT (AFTA), les taux du AISP (Système intégré de préférences de l'ANASE) et les taux du SGPC).  Les taux NPF ajustés/temporaires, qui sont ceux en vigueur pour tous les partenaires commerciaux Membres ou non de l'OMC, peuvent dépasser les taux consolidés à l'OMC (section b) ci-après);  les autorités disent que, dans ces cas, le taux inférieur, c'est�à�dire le taux consolidé à l'OMC, s'applique aux importations originaires de pays Membres de l'OMC.  Les taux NPF appliqués ajustés/temporaires et/ou les taux consolidés, selon ceux qui étaient les moindres, et les équivalents ad valorem fournis par les autorités, ont servi aux calculs figurant dans le présent rapport.  Si un produit est admissible à plus d'un taux préférentiel, l'importateur peut choisir le plus bas en présentant le certificat d'origine correspondant.  Si le taux préférentiel pour une ligne tarifaire est supérieur au taux appliqué, c'est ce dernier qui prime.


� À la fin de 2006, la Thaïlande appliquait deux genres de codes de classification des produits de base:  le code de classification à six ou sept chiffres pour les importations générales, et le code de classification à huit chiffres pour les échanges intra-ANASE (Information en ligne de la Section du tarif douanier international/Direction générale de la classification tarifaire des douanes royales de Thaïlande.  "Nomenclature du système harmonisé – Modification de 2007 (Quatrième édition du SH de 2007)", 31 août 2006.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/UploadFile/EngAnnounce/A0906003.doc [30 janvier 2007]).


� Information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http:www.customs.go.th/Anouce/Anno.html.


� Aucune modification n'a été apportée aux taux légaux depuis l'examen précédent.


� D'après les données de 2001, les tarifs d'importation de la Thaïlande correspondaient à une taxe à l'exportation de 16,5 pour cent, l'une des plus élevées parmi les 26 pays en développement englobés dans l'étude (Tokarick, 2006).


� Les industries d'amont (pétrochimie et acier) se sont énergiquement opposées aux réductions car elles s'attendent à souffrir énormément de l'accroissement des importations.  Mais les industries d'aval (construction automobile, électronique, biens de consommation électriques et vêtements) veulent une diminution des taxes sur les matières premières (EIU, 2006b);  et USTR (2006).


� Les autorités devaient achever la restructuration tarifaire vers la fin de 2006.


� Dans ce processus, la Thaïlande s'est engagée à éliminer les droits sur une base NPF en deux réductions tarifaires annuelles égales prenant fin en janvier 2000, pour environ les trois quarts des produits visés par l'ATI;  les droits applicables aux produits restants ont été ramenés à zéro en huit réductions tarifaires égales qui ont pris fin en 2005.


� En 2006, il y avait:  39 lignes tarifaires dont le droit NPF appliqué prenait la forme d'un droit spécifique et d'un droit consolidé ad valorem;  12 lignes dont le droit NPF appliqué temporaire/ajusté était un droit alternatif et dont le droit consolidé prenait la forme d'un droit ad valorem;  et une ligne comprenant un droit appliqué ad valorem et un droit consolidé spécifique.  Lorsque le droit NPF appliqué temporaire/ajusté et le droit consolidé étaient tous deux des droits ad valorem, en 2006 il y avait 45 lignes tarifaires pour lesquelles le droit appliqué était supérieur au droit consolidé.  Lorsque le droit NPF appliqué et le droit consolidé étaient tous deux des droits alternatifs, il y avait sept lignes tarifaires pour lesquelles le droit spécifique appliqué dépassait le droit consolidé (la composante ad valorem étant la même pour les deux);  il y avait quatre lignes tarifaires où la partie spécifique appliquée dépassait son niveau consolidé et où la composante ad valorem appliquée était inférieure au niveau consolidé;  et il y avait six lignes dont la composante spécifique et la composante ad valorem dépassaient toutes deux le niveau consolidé.  Lorsque le droit NPF appliqué et le droit consolidé étaient tous deux des droits spécifiques, il y avait une ligne où le droit appliqué dépassait le droit consolidé.  Selon les autorités, dans tous ces cas, les consolidations sont observées par application du droit inférieur;  les droits ad valorem sont comparés à l'équivalent ad valorem (EAV) du droit spécifique.


� Documents de l'OMC G/MA/W/23/Rev.3 du 16 mai 2006 et G/SECRET/HS96/17/Rev.2/Add.2 du 10 août 2006.


� Document de l'OMC G/MA/M/42 du 14 novembre 2006.


� Selon les autorités, 20 pour cent des lignes tarifaires comportant des taux NPF étaient en franchise de droits en 2006.


� Un droit alternatif implique le choix entre un droit ad valorem et un droit spécifique;  le plus élevé des deux est appliqué, dans la mesure où les engagements de consolidation tarifaire de l'OMC sont respectés (section 2) ii) b)).


� Les EAV sont calculés d'après les valeurs unitaires des importations des articles concernés, durant la période 1999-2001.


� Les autorités disent que les EAV autres que ceux présentés au Secrétariat de l'OMC n'ont pas été calculés à cause de l'absence d'importations des articles concernés;  cela donne à penser que les taux spécifiques en question sont peut-être prohibitifs.


� Information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs-Eng/ Sample/Sample.jsp?menuNme=Sample [30 janvier 2007].


� APEC (2006b), chapitre 2.  En raison de la forte demande intérieure de fèves de soja, la Thaïlande a unilatéralement ramené de 20 pour cent à zéro son taux de droit contingentaire, sans réduction du volume du contingent.  Par la suite, les importations de fèves de soja ont atteint environ 1,4 million de tonnes, ce qui dépassait le volume du contingent consolidé (10 092 tonnes).  Selon un accord interne conclu entre importateurs et agriculteurs du secteur privé, destiné à garantir la stabilité de la production nationale, le volume des importations de fèves de soja devrait être en rapport avec le volume acheté aux producteurs nationaux.  Les autorités n'ont pas communiqué d'autres renseignements.


� USTR (2006).


� Les procédures d'attribution des contingents sont décrites dans le document de l'OMC G/AG/N/THA/62 du 22 janvier 2007.


� Ce taux diffère du taux de 14,7 pour cent, calculé pour l'examen de 2003.  Cette différence et les autres écarts avec les indicateurs tarifaires de 2003 utilisés dans le présent rapport s'expliquent par un tarif douanier de 2003 révisé, contenant les derniers EAV et un seul droit appliqué temporaire/ajusté pour chaque ligne tarifaire.  Le tarif révisé de 2003 a été soumis à la BDI de l'OMC par les autorités thaïlandaises dans le cadre des négociations sur l'AMNA.


� Selon les calculs des autorités thaïlandaises, 20 pour cent des lignes tarifaires étaient en franchise de droits en 2006, et 45 pour cent étaient soumises à des taux NPF de 5 pour cent ou moins.


� Selon les réponses de la Thaïlande aux questions posées par les Membres en 2003, au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC, la plupart des entreprises bénéficiant du programme du Conseil des investissements devraient exporter au moins 80 pour cent de leur production;  ces prescriptions de résultats à l'exportation devaient être éliminées graduellement à diverses dates, en fonction de l'entreprise, la date finale étant fixée à avril 2014 (fil) (document de l'OMC G/SCM/Q3/THA/23 du 11 juin 2003).


� On peut visionner ces annonces dans l'information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/about/law_and_regulations.asp [2 février 2007].


� Pour les entreprises implantées dans la zone 1 ou la zone 2, une réduction de 50 pour cent des droits d'importation sur les machines est accordée.


� Information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/how/taxation.asp [30 janvier 2007].


� Les produits vendus ou les services founis entre exploitants industriels, que ce soit dans la même ZTE ou dans une ZTE différente, sont traités comme des exportations et ne sont donc soumis ni à la TVA ni aux taxes à l'exportation.  Les ZTE actuellement en activité sont les sites industriels de Ladkrabang, de Laemchabang, de la région Nord, de la région Sud, de Bangpoo, de Chonburi (Bo�win), de Ban�wa, de Bangpa�in, de Plangyaol et de Pichit (information en ligne du Conseil des investissements:  adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/how/taxation.asp).


� Document de l'OMC G/SCM/101/Suppl.1 du 2 avril 2003.


� Selon les autorités, le mot "encouragé" s'entend des projets ou des entreprises qui bénéficient d'incitations à l'investissement.


� Ces mesures, bien que généralement accordées, sont garanties en vertu de la loi relative aux ZTE, mais non autrement.


� On peut en savoir davantage sur le régime des ZF en consultant l'information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs-Eng/FreeZone/FreeZone.jsp?menuNme=FreeZone [31 janvier 2007].


� On peut en savoir davantage sur le régime des ZF en consultant l'information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs-Eng/FreeZone/FreeZone.jsp?menuNme=FreeZone [31 janvier 2007].


� Les matériaux, pièces et accessoires peuvent être stockés dans un entrepôt en douane du type "réparation ou construction de navires", durant une période de trois ans après l'importation;  et le pétrole peut être stocké dans un entrepôt en douane de caractère général pour une période ne dépassant pas six mois à compter de l'importation.  S'agissant des entrepôts en douane du genre "boutique franche", les marchandises peuvent être stockées durant un an.  On peut en savoir davantage sur le régime des entrepôts en douane en consultant l'information en ligne des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.th/Customs�Eng/ Bonded/Bonded.jsp?menuNme=FreeZone [31 janvier 2007].


� On peut en savoir davantage sur ce régime à l'adresse suivante:  http://www.customs.go.th/Customs�Eng/DutyDrawback/DutyDrawback.jsp?menuNme=FreeZone [31 janvier 2007].


� En 2003 (version du tarif utilisée pour le précédent examen), il y avait dans le tarif de la Thaïlande quelques dispositions concernant l'utilisation finale;  le détail de ces dispositions n'a pas été communiqué au Secrétariat.


� APEC (2006b), chapitre 2.


� APEC (2006b), chapitre 2.


� Notification du Département du développement de l'élevage, 28 décembre 2000.


� L'article 7:3 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation oblige tous les Membres à remplir, avant le 30 septembre de chaque année, le questionnaire sur les procédures de licences d'importation (document de l'OMC G/LIC/16 du 13 novembre 2006;  et document de l'OMC G/LIC/N/3/THA/1 du 22 mars 2007).


� Document de l'OMC G/SG/N/1/THA/2 du 17 décembre 1999.


� Une traduction non officielle de la Loi sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires figure dans le document de l'OMC G/ADP/N/1/THA/4 (G/SCM/N/1/THA/4) du 20 décembre 1999.


� Ces données ne coïncident pas exactement avec celles du Secrétariat de l'OMC.  Les chiffres thaïlandais indiquent un nombre supérieur de procédures antidumping (plus précisément trois de plus en 2003 et deux de plus en 2006).


� Document de l'OMC G/ADP/N/98/THA du 29 avril 2003.


� APEC (2006b), chapitre 9.


� La marge de préférence dépend du degré de conformité du produit avec les normes industrielles.  Lorsque aucun produit ne répond aux normes industrielles, les fournisseurs sont priés d'indiquer l'origine du produit.  Si le prix proposé pour des produits d'origine nationale n'est pas supérieur de plus de 5 pour cent au prix de produits étrangers, le gouvernement négociera avec les fournisseurs nationaux, mais pourra acheter les produits d'origine nationale uniquement si le prix n'est pas supérieur de plus de 3 pour cent à celui des produits étrangers.


� Les autorités ont précisé que la directive "Buy Thaï" privilégiant les achats de produits nationaux a été établie en 2001 pour enrayer la crise économique;  le gouvernement et les entreprises d'État n'étaient pas autorisés à importer des produits coûteux auprès de fournisseurs étrangers, ou devaient reporter ces importations, à l'exception des articles qui ne pouvaient pas être fabriqués en Thaïlande ou des articles que le Ministre jugeait utiles sur le plan économique.  Sous certaines conditions, une exception pouvait être faite dans un cas particulier, avec l'approbation du Cabinet.


� Les appels d'offres sont publiées au moyen d'un avis affiché dans les bureaux de l'organisme public, ainsi que par des annonces dans la presse parlée et la presse écrite;  des avis sont également envoyés au Département des relations publiques, à l'Organisation des moyens de communication de masse de la Thaïlande, pour information publique, ainsi qu'au Bureau de l'Auditeur général.  Toutes les annonces d'appels d'offres sont également affichées électroniquement sur le site Web de l'organisme public et sur le site Web des marchés publics (� HYPERLINK "http://www.gprocurement.go.th" ��www.gprocurement.go.th�, pour diffusion).


� Le Comité des marchés publics comprend le Secrétaire permanent du Ministère des finances, qui agit comme président, le Contrôleur général, et des représentants du Ministère de la défense, du Bureau de l'Auditeur général, du Cabinet du procureur général, du Bureau du budget, du Bureau du Conseil d'État, du Bureau de la Commission nationale de lutte contre la corruption, du Cabinet du Secrétaire permanent du Premier Ministre, du Bureau de la gestion de la dette publique, de l'Office thaïlandais des normes industrielles, et autres personnes compétentes nommées à cette fin.  Les responsabilités du Comité sont les suivantes:  interpréter la réglementation et définir ses modalités d'application;  examiner les dispenses possibles d'application des règlements et les dérogations;  étudier les plaintes de non-conformité aux règlements;  proposer au Conseil des ministres les modifications à apporter aux règlements, et désigner les catégories ou genres de fournitures qui doivent être achetés à l'étranger.  Le gouvernement ne recueille pas de données sur les fournitures achetées à l'étranger.  L'achat de produits qui ne peuvent pas être fabriqués en Thaïlande est soumis à approbation ministérielle, et les dossiers plus complexes sont étudiés par le Cabinet au cas par cas.


� Les fonctions et responsabilités du Bureau ont été transférées du Bureau du secrétaire permanent au Cabinet du Premier Ministre en octobre 2002.


� Banque asiatique de développement (2006b).


� APEC (2006b), chapitre 9.


� Les autorités disent que les "cas spéciaux" s'entendent des malversations commises durant la procédure d'appel d'offres.  L'organisme acheteur peut rejeter une offre ou écarter un soumissionnaire qui a profité de liens avec des parties intéressées, liens susceptibles de faire obstacle à une concurrence équitable et libre;  le soumissionnaire écarté peut interjeter appel de la décision.  Si l'offre retenue dépasse le budget fixé, l'organisme acheteur offrira à l'adjudicataire la possibilité d'accepter le budget fixé;  ou bien il aura le droit de négocier avec tous les soumissionnaires ou d'ajuster l'étendue des travaux.  Si les spécifications de l'appel d'offres sont jugées discriminatoires envers un soumissionnaire ou une partie intéressée, l'organisme acheteur peut annuler ou modifier les spécifications.


� USTR (2006).


� USTR (2006).


� EIU (2006b).


� La Thaïlande compte quatre catégories d'organismes publics acheteurs:  les administrations centrale et provinciales, les administrations locales, les entreprises d'État et les organismes publics indépendants.  Les dépenses des administrations centrale et provinciales sont financées principalement par les affectations budgétaires;  les trois autres catégories comptent en partie sur les affectations budgétaires et sont en mesure de gérer leur propre budget et leurs propres recettes.


� Banque mondiale (2007).


� La notification de 2004 (2547, ère bouddhique) du Ministère du commerce concernant les opérations de compensation a été abrogée le 15 mars 2007, et le règlement de 2006 (2549, ère bouddhique) du Cabinet du Premier Ministre concernant les opérations de troc a été abrogé le 9 avril 2007.  Barter News, "Thai Countertrade Deal:  Wings for Wings!".  Adresse consultée:  http://www.barternews.com/Thai_Countertrade_ Deal_Wings_For_Wings.htm [6 février 2007];  et USTR (2006).


� Règlement de 2000 (2543, ère bouddhique) du Cabinet du Premier Ministre sur les opérations de compensation.  Information en ligne de Asia Trade Hub, Counter trade Policy in Thailand.  Adresse consultée:  http://www.asiatradehub.com/thailand/exportpolicy.asp [6 février 2007].


� EIU (2006b).


� APEC (2006b), chapitre 2.


� EIU (2006b).


� Les autorités indiquent que la Thaïlande n'a plus de régime de contingentement pour le tapioca, tandis que les CE et d'autres pays importateurs fixent des contingents pour la Thaïlande, ce qui limite les exportations thaïlandaises.


� Ce mécanisme comprend les régimes suivants:  financement avant expédition, mécanisme de financement des petits exportateurs, crédit exprès à l'exportation, financement de la production à l'exportation et crédit au conditionnement.


� Ce mécanisme comprend les crédits d'équipement pour l'agrandissement d'une entreprise, les crédits à long terme pour l'exportation de biens d'équipement, le financement de la marine marchande et le financement de foires commerciales.  Les entreprises nouvelles ou existantes admissibles à un soutien au titre des crédits d'équipement pour l'agrandissement d'une entreprise sont les entreprises manufacturières à vocation exportatrice, celles dont les recettes sont en devises ou celles de l'industrie de remplacement des importations.  Information en ligne de la Export-Import Bank of Thailand (EXIM).  Adresse consultée:  http://www.exim.go.th/eng/services/term-loan-for-business-expansion.asp.


� Ce mécanisme comprend les mécanismes financiers pour les contrats de construction à l'étranger, les mécanismes financiers pour l'investissement, les mécanismes financiers pour les restaurants thaïlandais à l'étranger, et l'assurance investissement.


� Ce mécanisme comprend une police d'assurance-crédit à l'exportation et une assurance des factures d'exportation inférieures à un certain montant.


� Pour les conditions et critères d'admissibilité concernant ces régimes, étudiés lors de l'examen de 2000, voir les informations en ligne de l'EXIM Bank.  Adresse consultée:  http://www.exim.go.th/eng/.


� Les autorités indiquent que, pour le cas où l'EXIM Bank subirait des pertes dans le cadre de ses opérations d'assurance, pertes qui pourraient compromettre ses activités et/ou la rendre incapable de préserver sa base financière, le Ministère des finances affectera des fonds sur le budget annuel ou d'autres fonds pour alléger ce fardeau ou accroître le capital (information en ligne de l'EXIM Bank.  Adresse consultée:  http://www.exim.go.th/eng/about_exim/business-policy.asp).


� Banque mondiale (2006c).


� Le financement de la marine marchande est un régime spécial financé par la Banque de Thaïlande.  Les prêts consentis dans le cadre de ce régime se divisent en deux parties:  la moitié du prêt est libellée en baht et financée par la Banque de Thaïlande, moyennant un taux d'intérêt annuel maximal de 5 pour cent (le taux actuel est de 7,5 pour cent-8,0 pour cent (tableau I.1)), et une période de remboursement ne dépassant pas cinq ans;  l'autre moitié est versée par l'EXIM Bank en dollars EU, au taux d'intérêt du marché.  La dernière ponction sur la Banque de Thaïlande a eu lieu en 1999.  Le remboursement du prêt de la Banque de Thaïlande sera achevé au premier trimestre de 2008, et le régime spécial prendra fin automatiquement.


� APEC (2006b), chapitre 2.


� Programme du Conseil des investissements (BOI), incitations pour la promotion des investissements, sections 2) ii) j) et 4) ii) a) (document de l'OMC G/SCM/N/123/THA, G/SCM/N/128/THA du 23 juin 2005).


� D'autres renseignements sur les taux des droits d'accise figurent sur le site du Département de l'accise.  Adresse consultée:  http://www.excise.go.th/tax/eng-totaltax1.html [9 février 2007].


� EIU (2006b).


� Thailand Outlook, "Excise Department is reviewing cigarette import prices used to calculate excise tax charges:  Cigarette import prices under attack", 2 avril 2007.  Adresse consultée:  http://www.thailandoutlook.com/thailandoutlook1/top+menu/investor+news/2007/Cigarette+import+prices+ under+attack.htm [23 avril 2007].


� USTR (2006).


� Information en ligne du Département des recettes publiques.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.rd.go.th/publish/6044.0.html" ��http://www.rd.go.th/publish/6044.0.html� [9 février 2007].  Les bénéfices imposables correspondent à la différence entre le chiffre d'affaires et les dépenses de l'entreprise, y compris l'amortissement (de 5 à 100 pour cent par an selon le type d'équipement amorti) et les salaires.  Les amortissements initiaux visent à encourager les activités de recherche-développement et les activités des PME.  


� Voir par exemple le document de l'OMC G/SCM/N/123/THA, G/SCM/N/128/THA du 23 juin 2005.


� Les autorités indiquent que les "activités de prêt à l'étranger" comprennent:  l'acceptation de dépôts ou d'emprunts en devises provenant de sources en dehors de la Thaïlande en vue d'accorder des prêts en devises hors du pays;  et l'acceptation de dépôts ou d'emprunts en baht de banques étrangères ou de succursales étrangères de banques commerciales en vue d'accorder des prêts en baht à des banques étrangères ou à des succursales étrangères de banques commerciales.


� L'amortissement dégressif à taux double est une méthode d'amortissement acceptable selon les normes comptables.  En conséquence, les autorités estiment qu'il ne devrait pas être considéré comme une mesure d'incitation.  


� Information en ligne du Département des recettes publiques.  Adresse consultée:  http://www.rd.go.th/publish/6045.0.html [9 février 2007].


� La plupart des études économétriques montrent que les recettes fiscales sacrifiées sont supérieures à l'augmentation des investissements.  Les moratoires sont considérés comme une incitation beaucoup moins efficiente que les crédits d'impôt (OMC, 2003).


� Conseil des investissements (2002);  et information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/about/boi_policies.asp [14 février 2007].


� Statistiques en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/download/boi_statistics/28/0612_app_en.pdf [14 février 2007].


� Selon l'Avis du Conseil des investissements n° 1/2543 (1/2000).  Information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/about/investment_policies_criteria.asp [14 février 2007].


� La mesure s'applique aux machines dont le droit d'importation est égal ou supérieur à 10 pour cent.  


� Des incitations supplémentaires s'appliquent à certaines provinces de zone 3, telles qu'une réduction d'impôts de 50 pour cent pour une période additionnelle de cinq ans.  


� La zone 1 englobe Bangkok et cinq provinces;  la zone 2, 12 provinces;  et la zone 3 les 58 provinces restantes.  Celles-ci sont subdivisées en deux catégories selon le niveau de développement de la province;  les incitations offertes dans les 40 provinces les plus avancées sont moins généreuses que celles offertes dans les 18 autres.


� Des incitations supplémentaires s'appliquent à 22 provinces de la zone 3;  une réduction d'impôts de 50 pour cent est applicable pour cinq ans après la période d'exonération de huit ans;  les frais d'eau, d'électricité et de transport sont déductibles deux fois des revenus imposables pendant dix ans à compter de la date des premières ventes;  et 25 pour cent des coûts d'installation et de construction d'infrastructures peuvent être déduits dans le calcul du bénéfice net.  Depuis août 2001, les projets dont le capital excède 10 millions de baht doivent obtenir une certification ISO ou autre certification internationale similaire dans un délai de deux ans, faute de quoi la réduction d'impôts est amputée d'un an.


� En vertu d'une modification à la Loi sur la promotion de l'investissement.  


� D'après les autorités, le terme "activités admissibles" renvoie à la liste des sept secteurs industriels admis à bénéficier des mesures de promotion de l'investissement;  toutefois, la liste des activités admissibles est vaste.  Information en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/ about/eligible_activities.asp [14 février 2007];  et EIU (2006b).


� D'après les autorités, le terme "branches de production prioritaires" désigne les branches de production qui contribuent de manière substantielle au développement économique.  Les secteurs prioritaires changent de temps à autre en fonction de la situation économique et du plan de développement de l'économie.  


� D'après les autorités, le terme "industries ciblées" fait référence aux activités que le Conseil des investissements souhaite mettre en avant dans les foires commerciales à l'étranger.  


� Avis du Conseil des investissements n° 2 /2543, du 1er août 2000.


� Journal du Conseil des investissements n° 68/45, 10 avril 2002 "BOI Targets Five Industries For Proactive Marketing Campaign".  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/focus/boi_pr_target_ industries02.html.


� EIU (2006b).


� EIU (2006b).


� Document de l'OMC G/SCM/102 du 14 janvier 2003.


� Information en ligne du Conseil des investissements "News from the Ministry of Finance Number 86/2544".  Adresse consultée:  http://www.boi.go.th/english/download/law_regulations/60/roh.pdf.  Des renseignements semblables sont disponibles à l'adresse suivante:  http://www.lexuniversal.com/en/articles/1030.


� Avis du Conseil des investissements n° 2/2545, du 26 décembre 2002.


� EIU (2006b).


� EIU (2006b).


� Documents de l'OMC G/SCM/N/95/THA, G/SCM/N/99/THA du 23 juillet 2003;  G/SCM/N/123/THA, G/SCM/N/128/THA du 23 juin 2005.


� Par exemple documents de l'OMC G/SCM/Q2/THA/15 du 9 mai 2003;  G/SCM/Q3/THA/23 du 11 juin 2003;  G/SCM/Q3/THA/25 du 7 octobre 2004;  G/SCM/Q2/THA/17 du 9 octobre 2006;  G/SCM/Q2/THA/18 du 13 novembre 2006.  


� APEC (2006b), chapitre 2.


� Document de l'OMC G/SCM/101/Suppl.1 du 2 avril 2003.


� Banque mondiale (2006c).


� Par le biais de son Fonds pétrolier, la Thaïlande a subventionné les prix de détail de l'essence et du diesel du début janvier 2004 à juillet 2005 en plafonnant les prix de détail.  Les fluctuations de prix de l'essence ont été autorisées en octobre 2004 et les plafonds des prix du diesel ont été complètement retirés en juillet 2005.  À cette date, l'Institut d'administration des Fonds énergétiques (EFAI), qui administre le Fonds pétrolier, était endetté de 92 milliards de baht.  L'EFAI a vendu pour un montant de 26,4 milliards de baht de bons du Fonds pétrolier en octobre 2005 et a émis 20 milliards de baht de bons supplémentaires en février 2006.  Le reste du fonds est financé par des prêts de banques commerciales.  Afin de rembourser les emprunts, le gouvernement perçoit une redevance sur l'essence;  le montant maximal a été augmenté le 10 octobre 2006, passant de 2,5 à 4 baht par litre (Service canadien d'information sur l'énergie, 2006).


� Ministère de l'énergie (2005).


� Liste des normes industrielles thaïlandaises au 19 février 2007.  Adresse consultée:  http://www.tisi.go.th/standard/cat_eng.html [21 février 2007].


� Liste des normes industrielles thaïlandaises au 10 octobre 2006.  Adresse consultée:  http://www.tisi.go.th/standard/comp_eng.html [21 février 2007].


� Les normes industrielles thaïlandaises sont définies par la Loi sur les normes visant les produits industriels de 1968 (2511, ère bouddhique) et ses amendements, ainsi que par différents règlements ministériels.  


� Ce programme, régulièrement actualisé, est disponible dans les informations en ligne du TISI.  Adresse consultée:  http://www.tisi.go.th/work_prg/work_prg.html.


� Arrangement de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des équipements électriques et électroniques, Arrangement de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des aliments et produits alimentaires, Arrangement de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité des équipements de télécommunications et Arrangement pour l'échange d'information sur la sécurité des jouets (APEC, 2006b, chapitre 5).


� Les critères de certification des produits se trouvent sur le site http://www.tisi.go.th/license/ r_pc_01_e.html.  Le site http://www.tisi.go.th contient des renseignements sur le système thaïlandais d'agrément des laboratoires et le répertoire des laboratoires agréés.


� Document de l'OMC G/SPS/N/THA/93 du 4 avril 2003.


� La liste de ces produits alimentaires figure dans les informations en ligne du FDA.  Adresse consultée:  http://www.fda.moph.go.th/eng/food/details/foodCategoryIndex.stm.


� USTR (2006).


� Cette obligation s'applique aux produits alimentaires qui contiennent plus qu'une certaine proportion d'ADN modifié.  Elle ne vise pas les petits producteurs qui vendent des produits alimentaires directement aux consommateurs.


� USTR (2006);  et EIU (2006b).


� Si la Thaïlande devient signataire de ce traité, les inventions et les droits de propriété intellectuelle thaïlandais seraient automatiquement protégés dans plusieurs pays au titre d'une demande internationale unique de brevet.


� Documents de l'OMC IP/Q/THA/1, IP/Q2/THA/1, IP/Q3/THA/1, IP/Q4/THA/1 du 12 février 2004;  IP/C/38 du 21 novembre 2005;  et IP/C/44 du 4 décembre 2006.  


� Information en ligne du Centre de services DPI.  Adresse consultée:  http://www.ipthailand.org/en/index.php?option=com_content&task=view&id=58&Itemid=52 [23 février 2007].


� Dans le cas des œuvres collectives, le droit d'auteur est conféré pour la vie des auteurs plus 50 ans après le décès du dernier auteur survivant.  Lorsque l'auteur est une personne morale, le droit d'auteur est conféré pour 50 ans à partir de la date de création de l'œuvre;  si l'œuvre est publiée pendant cette période, la protection est conférée pour 50 ans à partir de sa première publication.


� Si une œuvre d'art appliqué est publiée dans les 25 ans qui suivent sa création, le droit d'auteur est conféré pour 50 ans depuis la première publication.


� Ces durées peuvent être prolongées à deux reprises pour deux ans.  


� EIU (2006b).


� USTR (2006).


� La Loi, publiée dans le Journal du gouvernement (Government Gazette) (volume n° 120, partie 108 Kor.) du 31 octobre 2003, est décrite en détail dans les informations en ligne d'Asia Law:  "Thailand Adds Geographical Indications Law to IP Law Stable" (Revue de la propriété intellectuelle, janvier 2004).�Adresse consultée:  http://www.asialaw.com/default.asp?Page=20&PUB=68&ISS0=10970&SID=433835 [23 février 2007];  et les informations en ligne de Rouse & Co International "Champagne – the first EU "geographical indication" to be registered in Thailand", juillet 2006.  Adresse consultée:  http://www.iprights.com/publications/alerts/ alerts.asp?alertID=291 [23 février 2007].


� EIU (2006b).


� Document de l'OMC IP/N/1/THA/P/1 du 13 novembre 2000.


� Les dispositions pertinentes se trouvent dans les articles 45, 46, 47 et 47bis de la Loi sur les brevets de 1979 (2522, ère bouddhique) telle que modifiée par la Loi sur les brevets (n° 2) de 1992 (2535, ère bouddhique) et par la Loi sur les brevets (n° 3) de 1999 (2542, ère bouddhique).  


� Au titre d'une licence obligatoire, les autorités publiques peuvent produire elles-mêmes (par exemple l'Organisation publique des produits pharmaceutiques) - ou autoriser une tierce partie à le faire – un produit qui continue d'être visé par un brevet, sans le consentement du titulaire du brevet ou sans avoir à faire les démarches pour obtenir l'autorisation de celui-ci, à certaines conditions, comme l'utilisation non commerciale, conformément à l'article 31 de l'Accord sur les ADPIC.  D'après la Déclaration de Doha de 2001 sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, chaque Membre est libre de déterminer les motifs au titre desquels ces licences sont accordées.  Intellectual Property Watch (2006) et (2007).


� Ministère de la santé publique et Office national de la sécurité sanitaire (2007).


� International Herald Tribune, "Thailand takes on drug industry, and may be winning", 11 avril 2007.  Adresse consultée:  http://iht.com/articles/2007/04/11/news/pharma.php.


� L'aspect le plus important du mémorandum d'accord est l'obligation qu'ont les commerces et les propriétaires, lorsqu'ils ont été avertis par le DIP qu'un locataire a été poursuivi pour atteinte à des DPI, de mettre immédiatement un terme au bail dudit locataire.  Si cette disposition n'est pas respectée, les propriétaires comme les locataires sont susceptibles d'être poursuivis au civil.  Des procédures similaires ont rencontré un certain succès en Chine et en Malaisie, même si en novembre 2006 les logiciels, les enregistrements musicaux et les films piratés étaient toujours facilement et largement disponibles à Bangkok (EIU, 2006b).  


� Le comité réunit des représentants de 27 sociétés, groupes industriels et cabinets juridiques thaïlandais et étrangers (EIU, 2006b).


� EIU (2006).


� Bali (2006).


� Rapport mentionné dans les réponses à un questionnaire de la CE, adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/october/tradoc_130595.pdf [23 février 2007].


� Information en ligne de la CE.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/ october/tradoc_130595.pdf.


� Communiqué de presse de la Business Software Alliance "Software Piracy Reports Increase By 7 Fold After Re-Launch of Anti-Piracy Campaign", 24 octobre 2006.  Adresse consultée:  http://www.bsa.org/ thailand/press/newsreleases/leads-increase-7-fold.cfm [26 février 2007].


� USTR (2006) et EIU (2006b).


� La Thaïlande a été placée sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article spécial 301 par le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) en novembre 1994 et y est restée jusqu'en novembre 2006.  En 2007, elle est passée sur la liste des pays à surveiller en priorité au titre de l'article spécial 301, en raison des préoccupations relatives à l'absence de moyens adéquats de faire respecter les droits dans le domaine du droit d'auteur et d'un recul dans le respect des brevets, plus spécifiquement en référence à la décision d'accorder des licences obligatoires pour plusieurs produits pharmaceutiques brevetés (section 4) vi) c)).  Dans un rapport sur les DPI publié par la Commission européenne en octobre 2006, la Thaïlande figurait dans la catégorie 3, qui englobe les pays connaissant des niveaux élevés de production, de transit et de consommation de marchandises copiées illégalement.  USTR (2006);  et EIU (2006b).


� TMC Net, "Thailand:  The operating environment (Executive Briefing Via Thomson Dialog News Edge)" extrait de l'Economist Intelligence Unit, 10 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://www.tmcnet.com/ usubmit/2007/01/10/2238481.htm.


� APEC (2006b), chapitre 10.


� TMC Net, "Thailand:  The operating environment (Executive Briefing Via Thomson Dialog News Edge)" extrait de l'Economist Intelligence Unit, 10 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://www.tmcnet.com/ usubmit/2007/01/10/2238481.htm.


� Il reste de vastes monopoles d'État légaux dans certains secteurs clés de services, comme le secteur pétrolier et l'électricité.


� Document de l'OMC G/STR/N/11/THA du 17 août 2006.


� APEC (2006b), chapitre 8.


� Banque mondiale (2006c).


� Les 200 produits et 20 services figurant sur la Liste des biens et services surveillés sont réglementés par les mesures administratives du DIT et répartis en trois sous-groupes:  la liste des biens et services sensibles (gazole, carburant diesel, lait en poudre, lait frais, fils/câbles, et services de livraison), pour lesquels les prix intérieurs et internationaux sont surveillés étroitement chaque jour;  la liste des biens et services à surveiller en priorité (sucre, engrais, aliments pour animaux, pneus, ciment, fer galvanisé, barres et profilés en acier, tôles en acier (laminées à chaud/à froid et inoxydables) et services de réparation), pour lesquels les prix intérieurs et la situation générale du marché sont surveillés deux fois par semaine;  et la liste des biens et services sous surveillance (186 articles et 18 services), pour lesquels les prix sont surveillés toutes les deux semaines.  La Liste complète des biens et services surveillés figure parmi les informations en ligne du Département du commerce intérieur.  Adresse consultée:  http://www.dit.go.th/uploadnew/2007118E367_200_items.pdf [21 février 2007].


� Banque mondiale (2006c).


� USTR (2006).


� La moitié de ces personnes qualifiées doivent être des représentants du secteur privé.


� Plus spécifiquement, l'article 4 de la Loi de 1999 sur la concurrence commerciale exempte:  l'administration centrale, les administrations provinciales ou locales;  les entreprises d'État relevant de la Loi sur les procédures budgétaires, les groupes d'agriculteurs, les sociétés coopératives reconnues par la loi et ayant pour objet l'exercice d'activités pour le bien des agriculteurs, et les entreprises énoncées dans un règlement ministériel qui pourrait prévoir l'exemption de l'application de ladite loi en totalité ou uniquement en ce qui concerne l'une ou l'autre de ses dispositions.  


� Les autorités n'ont pas donné de détail sur ce seuil.  En février 2005, la Commission de la concurrence commerciale semble s'être décidée pour la définition ci-après d'un acteur dominant:  une entreprise dont la part de marché est supérieure à 50 pour cent (sous réserve d'un chiffre d'affaires minimal de 1 milliard de baht);  si trois sociétés ont une part de marché combinée supérieure à 75 pour cent et des ventes combinées de plus de 1 milliard de baht, elles seront également considérées comme dominantes, à condition que chacune d'entre elles détienne une part de marché d'au moins 10 pour cent (EIU, 2006b).


� Document de l'OMC WT/WGTCP/W/188 du 29 mai 2002.


� Information en ligne sur les normes comptables, adresse consultée:  http://www.iasplus.com/ country/thailand.htm#0511 [1er mars 2007].


� Information en ligne de la SEC.  Adresse consultée:  http://www.sec.or.th/secen1/news/secnews/10-2002.doc.


� Bourse de Thaïlande (2006).


� Commission des opérations de bourse (2005).


� Information en ligne de la SEC.  Adresse consultée:  http://www.sec.or.th/en/cg/agm/ agmupdate_e.shtml [1er mars 2007].


� Banque mondiale (2005a).


� Pour de plus amples renseignements sur la Loi sur la faillite (n° 7) de 2004, qui est entrée en vigueur en juillet 2004, consulter l'adresse suivante:  http://www.insolvencyreg.org/sub_member_profiles/thailand/ index.htm.





